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CE- LIVRE EST POIGNANT DE LA PREMIÈRE A LA
DERNIÈRE PAGE. . c'EST UNE PRÉSENTATION DRA¬
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PETITES ANNONCES

Ligueurs 1 fournissez-vous de préférence chez ceux qui
nous aident, qui annoncent leurs produits dans nos colon-
fies. Ligueurs commerçants, fabricants, industriels, entre¬
preneurs, professeurs, médecins, avocats, faites vous con¬
naître. Il y va de votre intérêt comme de celui des ligueurs
en général et de notre revue. L'entraide ne doit pas être un
vain moi. Confiez-nous vos annonces.
Les petites annonces sont payables d'avance à « La Pu¬

blicité lucrative », 14, rue du Delta, à qui elles doivent être
adressées. Prix de la ligne : 7 francs. 55 lettres et
par ligne de 7.
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Nous disposons tous pays professions lucratives 1er ordre.

Etre apte à traiter affaire par correspondance. R. G. Ecrire :
A. Georges, 5, rue" Bezout, Paris.

OCCASIONS
Machine à. écrire Oliver, duplicateur Ronéo, fauteuil-lit,

grand guéridon acajou, Salamandre. Le tout bon état.
Ecrire Merlen, 1-4, rue du Delta, Paris.
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nos lecteurs contre envoi
de 8 fr., plus 1 fr. 50 de
port pour la France et
2 fr. 50 pour l'Etranger, un
SELFIOR leur permettant
de relier une collection an¬
nuelle des « CAHIERS ».
soit en fin d'année, soit en
cours d'abonnement.
Les lecteurs peuvent rece¬

voir tous renseignements sur
le SELFIOR, qui se fait en tous formats, ainsi que sur la
SELF-RELIURE extensible, s adaptant automatiquement sur
des livres brochés de toute épaisseur et de tout format.
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en vente au siège de la Ligue
Paris, 10, rue de l'Université (7e arr.)

Aux Sections de la LIGUE et à toutes les organisations
républicaines et démocratiques, la Ligue consent une remise
de 30 0/0 sur les commandes d'au moins cinquante exem¬
plaires de ses brochures. Toutes nos brochures sont vendues
sans augmentation sur les prix d'édition.
Le texte des brochures marquées d'un astérisque a été

publié dans les Cahiers des Droits de l'Homme.
VIL — NOS TRACTS

Les Déclarations des Droits
de l'Horçime et du Ci¬
toyen.

Les statuts de la Ligue.
Qu'est-ce que la Ligue (F.
Buisson) ?

Un hommage à la Ligue
(Anatole France).

L'œuvre de la Ligue. Notes
brèves (A. Guernut).

Quelques interventions.
La Ligue et les Cheminots.

Libérez Goldsky (E. Kah*)«
Les assurances sociales.
La B. P. Scolaire.
La nouvelle Loi des Loyers.
La Ruhr et les réparations.
Dix mois suffisent (Général
Sarrail).

Plus de Conseils de Guerre
(Général Sarrail).

L'Affaire Adam.
La Ligue en 19£6 (H. Guer¬
nut).

La Ligue des .Droits de l'Homme consent un grand sacri¬
fice matériei pour distribuer gratuitement ses tracts. Le
papier et les frais d'impression coûtent effroyablement cher.
Elle prie ses correspondants qui lui en demanderont de

vouloir bien contribuer à ses dépenses dans la plus large
mesure où ils le pourront.
Adresser les commandes au siège de la Ligue des Droits

de l'Homme, Paris 10. rue de l'Université, Vil® arrt. (té¬
léphone : Fleurus 02-92).

INFORMONS FINANCIERES
BANQUE DE FRANCE

L'assemblée générale des .actionnaires de la Banque de
France s'est tenue, ie 26 janvier, sous la présidence de M.
G. Robineau, gouverneur, qui a donné lecture, au nom du
Conseil général, du compte rendu des opérations pour
l'exercice 1925.
Après avoir rappelé tous les efforts précédemment faits

pour limiter l'inflation avec toutes ses conséquences, ce
compte rendu expose à la suite de quel enchaînement de
circonstances la limite des avances de la Banque à l'Etat
a dû subir, en 1925, trois augmentations successives, pour
permettre la mise en œuvre d'une politique efficace de relè¬
vement financier et'de sauvegarde monétaire.
Les escomptes commerciaux se sbnt élevés pendant l'an¬

née à 53 milliards et demi et les avances sur titres à 30
milliards et demi.
Le mouvement général des Caisses a dépassé 2.000 mil¬

liards; dans ce total, la part des règlements opérés par
simples virements de compte à compte est de 87 0/0.
Les sommes versées au compte d'amortissement de la

dette de l'Etat ont été de 954 millions.
Les versements à l'Etat, à titre d'impôts généraux ou

spéciaux, de redevance et de superdividende ont atteint le
total de 210 millions.
î.e dividende de l'exercice 1925 a été de 54.750.000 francs,

soit 300 francs par action.
M. Charles Petit a présenté, en son nom et an nom de

ses collègue?, le rapport $ês censeurs.
L'assemblée a réélu régents MM. le baron Edouard de

Rothschild, François de Wendel et Charles Bourgis. Elle a
réélu censeur M. Camille Poulenc.
M. Edmond Giilefc, industriel à Lyon, a été élu régent,

en remplacement de M. Stéphane Dervillé, décédé.

I
m

1" Morale et Education sexuelles; 2° La Franc-
maçonnerie et la Guerre (enquête avec nombreuses
réponses); 3* Comité secret (Ossip-Lourié); 4" NI
Dieu ni Maître (Blanqui); Ô' Contre lès Dieux (Lau¬
rent Tailhade); 0* Dieu existe-t-il ? (controverse entre
Han Ryner et l'abbé Violet). Plu.-> de 7.000 lignes
de lecture, 6 fr. francs, au lieu de 10 fr. Editions
de « L'Idée libre » 5, Conflans-Ste-Honorîne (S.-et-O.). I



POUR

LA JUSTICE FISCALE
Par M. Roger PICARD, Membre du Comité Central

Mesdames-et Citoyens, (i)

J'ai à vous parler ce soir des inégalités fiscales,
qui sont bien parmi les abus les plus odieux dont
puissent se plaindre les contribuables. Elles se pré¬
sentent sous deux formes : il y a d'abord les iné¬
galités illicites, qui constituent la fraude ou, si l'on
veut lui donner un nom élégant « l'évasion » ;
puis, les inégalités résultant des dispositions mê¬
mes de la loi et qui constituent des privilèges fis¬
caux.

C'est contre la fraude et contre les privilèges,
tous deux antipathiques à la défense des Droits
de l'Homme, que nous devons nous élever.

I. - La fraude fiscale

Les fraudes fiscales ont pris des formes aussi
multiples que les impôts. Il n'est pas un impôt
qui n'ait ses parasites, sous forme de fraudeurs.
On pourrait remonter très loin dans l'histoire fis¬
cale — rassurez-vous, je ne le ferai pas, — et
toujours on constaterait que le contribuable et le
fisc jouent alternativement le rôle de gibier et celui
de chasseur, chacun essayant d'attraper sur
l'autre. Autant le contribuable déploie d'ingénio¬
sité pour échapper au fisc, autant le fisc multiplie
ses pièges pour y faire tomber finalement le con¬
tribuable.

L'évasion des capitaux. — Aujourd'hui, la
lourdeur de la fiscalité accroît la tentation de frau¬
der et la complexité déroutante de notre système
fiscal, favorise les moyens de succomber à cette
tentation. Il ne faut cependant pas voir partout
de? fraudeurs et confondre dans une même répro¬
bation tous les actes des contribuables. Ainsi,
tout à l'heure, on vous lisait une lettre qui, évi¬
demment, constitue une provocation à la fraude ;
mais le placement de capitaux à l'étranger n'est
pas toujours un fait constitutif de fraude et il faut
savoir distinguer entre les actes économiques des
contribuables, afin de ne pas confondre des gens
qui sont évidemment des malfaiteurs fiscaux, avec
d'autres qui se livrent, en toute bonne foi, à des
opérations parfaitement régulières.
Je dois reconnaître que la distinction parfois est

assez difficile à faire car nous avons dans nos

lois un. texte de 191S qui prohibe l'exportation des
capitaux, d'une manière générale, sans se préoc¬
cuper de l'intention de l'exportateur. Pour ma
Jiart, je considère que l'exportation des capitaux

• (x) .Discours piononcé à Paris le 20 janvier 1926,
sous la présidence 'de M. C. Bouclé, vice.-président.de
la Ligue.

n'est pas, en soi-même, condamnable ; il est in¬
dispensable qu'un pays comme la France s'inté¬
resse au développement économique des autres
nations ; il est indispensable même qu'il se pro¬
cure certains droits sur des richesses naturelles
que son sol ne lui fournit pas et, à cet égard, on
peut dire que l'exportation de l'activité française,
sous forme de capitaux qui vont vivifier des par¬
ties du globe inexploitées, qui contribuent à faire
rentrer en France, des produits dont on s'est as¬
suré la disposition ou des revenus annuels, c'est-à-
dire des valeurs et des capitaux importants
— une telle opération non seulement doit être
licite, mais elle est profitable même à la vie écono¬
mique du pays.

Cependant, l'évasion des capitaux est prohibée
parce que, la plupart du temps, ceux qui placent
des capitaux à l'étranger, surtout en période de
fiscalité lourde, n'agissent ainsi que pour les dis¬
simuler au regard du fisc français. Aussi le légis¬
lateur a-t-il cru bien faire en interdisant, en prin¬
cipe, toute exportation de capitaux. L'interdic¬
tion étant prononcée, sauf certaines dérogations
que nous allons voir, il s'ensuit qu'aujourd'hui,
toute personne qui exporte des capitaux sans avoir
sollicité les autorisations nécessaires, comme' une
fraude. Malheureusement, la loi de 1918 est faite
de telle manière qu'elle n'empêche pas toute expor¬
tation malintentionnée, ni même frauduleuse. Ce3
évasions s'accomplissent sous des formes extrême¬
ment variées. En voici une qui est banale : la loi
permet à toute personne qui doit faire un voyage
à l'étranger, d'emporter sur elle 5.000 francs en
billets de banque ou en espèces. II y a des gens
qui habitent les régions limitrophes de l'étranger
et qui se font un métier de passer la frontière cha¬
que jour, ou même deux fois par jour, avec des
passeports parfaitement en règle, emportant cha¬
que fois 5.900 francs dans leur poche. Voilà une
exportation qui se fait au vu et au su de tout le
monde, et que la loi ne réprime pas.

♦ =►

L'exportation se fait encore par d'autres
moyens, illicites ceux-là. On met tout simplement,
dans une enveloppe à destination de l'étranger,
un bon de la Défense Nationale ou des valeurs.
L'enveloppe est affranchie — ou même quelque¬
fois elle n'est pas affranchie, parce que le facteur
qui porte un pli non affranchi a bien soin de le pré¬
senter pour percevoir la surtaxe, et cela vaut une
recommandation (Sourires), — et de cette façon
encore les capitaux s'envolent.
Des procédés plus complexes et plus subtils
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sont parfois employés. Nos lois sur l'exportation
des capitaux autorisent l'achat des devises étran¬
gères — ce qui est une forme d'exportation des
capitaux — pour payer des achats de produits et
matières premières faits à l'étranger. Rien n'est
plus légitime : nous sommes obligés d'importer
chaque année un certain nombre de produits étran¬
gers, il faut bien les payer dans la monnaie du
pays qui les fournit.

. Si les devises achetées ctaient toujours utilisées
ainsi, il n'y aurait rien à dire. Seulement, il y a
des commerçants qui passent des commandes à
l'étranger, qui se fônt envoyer une facture et la
présentent, conformément à la loi, au visa de la
Chambre de Commerce de leur circonscription.
Ils obtiennent ainsi la pièce leur permettant
d'aller chez un banquier se procurer les devises qui
leur sont nécessaires pour payer cette facture. Puis,
cet achat aussitôt fait et les devises expédiées à
l'étranger, ils annulent le marché. Il y aurait un
moyen simple d'empêcher cette fraude, qui serait
d'exiger que ces commerçants rapportent, dans les
trois mois ou les six mois de leur demande d'achat
de devises, un certificat d'importation portant
sur une quantité de marchandises équivalente à
celle pour laquelle ils ont produit une facture. Ce
moyen arrêterait net une source importante d'éva¬
sion des capitaux.

*
* •

Je ne veux pas entrer "dans de longs détails,
mais j'indique encore que l'interdieion d'exporter
le3 capitaux a pour pendant l'interdiction d'im¬
porter les titres étrangers, sauf certaines facilités
données aux arbitragistes. Or, beaucoup de gens
font, à l'étranger, la chasse aux titres qui, à un
moment de leur existence, ont circulé en France
et qui par suite, portent les timbres français.
Rien n'est plus façile que de faire rentrer ces titres
dans un? valise et, dès l'instant qu'As ont reçu
l'empreinte du timbre français, on n'a plus à lès
soumettre à cette formalité. Leur introduction
échappe donc au contrôle de l'administration et
par conséquent, l'introduction ne risque pas d'être
découverte.
Je n'entre pas dans le détail d'autres moyens.

Te crois vous avoir cité suffisamment d'exemples
pour vous montrer combien est grande l'ingénio¬
sité "des fraudeurs. Mais cette ingéniosité atteint
des proportions dont peut-être vous n'avez pas
idée, et les formes de la fraude sont tellement
compliquées que je ne voudrais point vous fati¬
guer en essayant de les décrire.

La ffanât: fiscale et les imfâts sur les reve¬
ntes. — Voilà la première forme d'évasion.
Celle-là est à la base de toutes les autres frau¬
das fiscales, puisque c'est la matière imposable
qui s'échappe. La matière imposable ayant fui,
la question d'asseoir l'impôt et de le recouvrer ne
se pose -plus.
Mais, au deuxième degré, il y a les gens qui ne

soat pas au fait de ces manœuvres et qui n'ont pasà l'étranger les complicités nécessaires. Car enfin.

pour pratiquer ces sortes d'évasions, il faut tou¬
jours avoir, soit la complicité d'une banque com-.
me celle dont on vous lisait la lettre tout à l'heure,
soit la complicité du prétendu fournisseur qui con¬
sent à annuler la commande lorsqu'il a fourni la
facture, sèit différentes autres complicités.
Il y a donc, le contribuable qui garde ses biens

en France, mais qui s'efforce de les dissimuler,
qui s'ingénie à échapper au fisc, alors qu'il accom¬
plit une opération qui est normalement et régu¬
lièrement frappée par les lois fiscales.
Je prendrai différents exemples pour vous mon¬

trer combien la fraude s'exerce, en me bornant aux
déclarations de revenus et aux taxes successorales,
mais je pourrrais en signaler d'autres, telle la
fraude courante qui est, dit-on — mais je ne veux
pas le croire — encouragée par certains officiers
ministériels, et qui consiste à dissimuler le prix
de vente d'un immeuble ou d'u,i fonds de com¬

merce, le prix stipulé dans un contrat qui doit
être frappé de droits d'enregistrement. Je passe,
car vraiment c'est l'enfance de l'art : il vient im¬
médiatement à l'idée que, si l'on doit payer un
droit proprortionnel sur le prix dé vente, en ne
déclarant que la moitié ou le tiers du prix, on
devra se constituer un bénéfice fiscal.
Mais c'est dans les déclarations de certains

revenus que la fraude prend de grandes propor¬
tions.
Je réserve, parce qu'il me semble qu'elle entrera

mieux dans la deuxième partie de cet exposé, la
question des revenus agricoles. Là, s'il y a iné¬
galité fiscale, ce n'est pas en raison d'une fraude,
c'est en vertu même des dispositions insuffisantes
de la loi.

Qu'il y ait des insuffisances de déclara¬
tion dans les revenus des contribuables, c'est ce
qui ressort des documents mêmes. Vous savez que
les impôts sur les revenus comportent des cédules,
c'est-à-dire qu'on a distingué plusieurs catégories
de revenus, par exemple les revenus du travail
(Traitements et salaires), les revenus provenant de
l'exercice d'une profession commerciale, les reve¬
nus provenant de l'exercice d'une profession non
commerciale. Voilà les trois catégories que je
veux seulement considérer ce soir.

Ces différents revenus doivent faire l'objet d'une
déclaration que le fisc essaye de contrôler, tant
bien que mal ; mais à cet égard tous les contri¬
buables ne sont pas logés à la même enseigne. T1 y
a d'abord les salariés ; j'entends par là tous ceux
qui reçoivent un traitement forfaitaire, qui ne tra¬
vaillent pas à leurs risques et périls, mais au
compte d'un patron (entreprise privée ou admi¬
nistration de l'Etat). Ceux-là ne peuvent pas frau¬
der ; il leur est extrêmement difficile de dissi¬
muler leur revenu. Pourquoi ? Parce que la loi,
très justement, a imposé à leur patron l'obliga-»
tion de déclarer lui-même les sommes qu'il leur a

payées. Il y en a plus de huit cent mille qui ont
fait une déclaration pour 1924 et qui sont ce qu'on
peut appeler les « contribuables intégraux ». Ils
oayent intégralement l'impôt, parce que leur
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revenu est connu du fisc dans son entier, surtout
depuis la loi de juillet dernier, qui a décidé que
même les rémunérations inférieures au minimum
taxable devraient faire l'objet de la part des
patrons, d'une déclaration pour permettre au con¬
trôleur des contributions directes de totaliser ces
différentes déclarations patronales et de les appli¬
quer, le cas échéant, au même individu, le contri¬
buable salarié.
A côté d'eux, les commerçants font des déclara¬

tions, lesquelles peuven ., dans une certaine mesure,
être contrôlées. Ainsi les sociétés sont soumises à
un contrôle assez pointilleux, assez rigoureux, de
la part du fisc. Les commerçants individuels
échappent, la plupart du temps, aux investiga¬
tions des contrôleurs. Mais, alors même que ces
vérifications s'exercent, il y a bien des moyens,
dans une comptabilité un peu complexe, un peu
copieuse, d'amoindrir certains bénéfices, de gros¬
sir certains postes du passif, de constituer certaines
réserves qui paraissent indispensables, bref de
diminuer, en fin de compte, les sommes sur les¬
quelles les reprises du fisc pourraient s'exercer.
D'autre part — et nous en reparlerons — il y

a, pour les commerçants aussi, des forfaits. Tous
les commerçants ne se croient pas astreints, en
quelque sorte, à tenir une comptabilité très régu¬
lière, bien que les articles du Code de Commerce
soient impératifs, et pour ceux-là, on se contente
d'évaluations forfaitaires.

Il y a ensuite la cédule des professions libérales,
ou pour employer un terme plus général et plus
exact, des « professions non commerciales ..
L'avocat qui donne des consultations, le médeem
qui donne ses soins, le chirurgien qui fait des opé¬
rations, peuvent dissimuler leurs revenus d'une ma¬
nière plus ou moins large et, dit-on, ils le font. On
me citait récemment l'anecdote de ce chirurgien pa¬
risien qui était intervenu sur la personne d'un
contrôleur des contributions directes ; il l'avait
« opéré », dans les deux sens du mot, en le soula¬
geant de son mal et en tirant de lui un honoraire
assez coquet (Sourires). Ce contrôleur, habitué aux
chiffres, calcula ce que pouvait éventuellement ga¬
gner en un an son chirurgien, à raison d'une opéra¬
tion analogue pour chaque jour ouvrable. Il eut la
curiosité de connaître la déclaration de revenus ef¬
fectivement souscrite par le maître opérateur et
s'aperçut, avec surprise, qu'elle ne dépassait pas
les cinquante mille francs. Le contrôleur compétent
rendit alors visite à ce chirurgien et lui fit ob¬
server qu'il avait dû se tromper dans sa déclara¬
tion. L'interpellé reconnut sans difficulté son
erreur : il ajouta un zéro ! (Rires.)
De même, au Palais, on raconte des anecdotes

du même genre. Tel maître célèbre, ayant fait une
déclaration dérisoire, s'est vu soumis aux investi¬
gations du fisc et, poussé dans ses derniers retran¬
chements, se voyant finalement opposer une pièce
absolument irréfutable, de laquelle il ressortait
qu'il avait touché, pour une seule affaire, un hono¬
raire supérieur au montant total de sa déclara¬
tion, il répondait : « Yous m'obligez alors à vous

dire que j'ai reçu cette somme pour la remettre à
une société de bienfaisance ». (Rires.) On a beau¬
coup admiré la philanthropie de cet homme, mais
on a trouvé que c'était un contribuable peu corn-
municatif (Nouveaux rires.)
Ou ne saurait malheureusement douter qu'il se

produise des évasions fiscales de la part d'hommes
exerçant des professions libérales. Cependant,
n'exagérons rien. Et pour vous montrer qu'il ne
faut pas aller trop loin dans cette suspicion, je
constate qu'en 1924, d'après les statistiques
officielles de la direction des contributions
directes, il n'y a, dans toute la France, que
47.000 commerçants qui ont déclaré plus de
50.000 francs de bénéfices. Représentez-vous ce
que c'est que ce faible chiffre de 47.000 commer¬
çants, pour un pays comme la France qui compte
à peu près trois millions d'exploitations commer¬
ciales, d'après ur.e statistique qui date déjà d'une
dizaine d'années. Il n'y aurait en France que
47.000 commerçants qui fassent plus de 50.000
francs de bénéfices ? Cela parait difficile à. croire.
Et pour vous prouver que lès professions libé¬

rales n'ont pas ces traditions de fraude qu'on leur
prête trop libéralement, je trouve que Î7.000 per:
sonnes exerçant les professions non commerciales
ont déclaré en 1924 un revenu de 20.000 francs et
plus. Si l'on tient compte de la proportion exis¬
tant entre le nombre des gens qui exercent une
profession libérale, et le nombre des exploitations
commerciales, voilà tout de même des chiffres qui
vous prouvent qu'il y a une certaine honnêteté du
côté des professions libérales.

***

Voulez-vous avoir, toujours par les chiffres, je
ne dis pas la preuve, mais la présomption qu'il
peut exister des déclarations insuffisantes dans la
cédule des bénéfices industriels et commerciaux ?
Voici les chiffres : Il y a, dans toilte la France,

en 1924, 290.000 commerçants qui ont déclaré
faire de dix à cinquante mille francs de bénéfices ;
47.000 ont déclaré plus de 50.000 francs, soit en
tout 346.000. Or si nous prenons la cédule des
traitements et salaires — vous vous rappelez que
les salariés ne peuvent pas échapper à l'impôt —
nous voyons qu'il y a 387.000 salariés qui ont
déclaré plus de 10.000 francs de revenus. La pro¬
fession de salarié serait donc plus rémunératrice
que celle de commerçant ? J'ai beaucoup de peine
à le croire. (Rires.)
Qu'il y ait fraude ou non, répondront parfois

les commerçants, il reste que la cédule des béné¬
fices commerciaux a produit 1.600 millions en
1924 — c'est quelque chose — et que ia cédule
des salariés n'a produit-que 245 millions.
D'accord, mais tout de même il y, a mie diffé¬

rence entre l'impôt qui atteint le commerçant et
celui qui frappe le salarié. Le salarié r.'a qu'une
ressource,, c'est de le payer. S'il le peut il deman¬
dera, par compensation, une augmentation à son
patron qui ne ia lui accordera pas toujours. Tan-
,dis_ que le commerçant qui acquitte son impôt a
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une ressource qui est de le faire payer par le con¬
sommateur en augmentant ses prix de vente {Ap¬plaudissements.) On ne saurait donc tirer argu¬
ment 'de cette comparaison entre les produits des'deux cédules, dont l'un est, en effet, sept fois
plus fort que l'autre. Il est très probable que, sur•la cédule dont le produit est sept fois plus fort,finalement l'ensemble des commerçants ne retient
à sa charge propre pas beaucoup plus que l'en¬
semble des salariés n'a dû payer.
Pour l'impôt général sur le revenu également,les déclarations sont insuffisantes, mais je passe

»ur les détails, qui finiraient par vous être impor¬tuns.:
**»

Les fraudes dans les déclarations successorales.
— Venons-en à une autre catégorie de fraudes,
Celle qui touche les successions. Ah ! c'est ici vrai¬
ment que l'imagination du Contribuable, aidée
d'ailleurs par l'imagination des banquiers et des
spécialistes de ces sortes d'affaires s'est donnée
Carrière. On a pu suivre, pas à pas, la course du
contribuable et du fisc, essayant toujours de se
rattraper ou de se devancer.
Nous trouvons d'abord des héritiers qui s'abs¬

tiennent de toute déclaration de succession. C'est
bien simple, mais c'est trop simple, parce que le
décès est un fait publiquement constaté. Il
y a des registres d'état civil et l'administration
;de l'Enregistrement reçoit copie de ces registres
au jour le jour., Si, dans les six mois d'un décès,
l'Enregistrement n'a pas reçu de déclaration, il
frappe à la porte des héritiers et s'explique avec
eux.

Par conséquent, l'omission de déclaration reste
rare ; mais il y a bien des façons de faire une dé¬
claration., D'abord, on peut ne pas déclarer tout
son actif ; et lorsqu'on consulte les notaires ou les
juges de paix chargés de faire les inventaires, ils
vous disent que, de mémoire de notaire ou de
jjuge de paix, on n'a jamais trouvé dans une suc¬
cession un titre au porteur, même chez des gensqui passaient pour en posséder beaucoup. Quesont-ils devenus ? On n'en sait rien.
Quand le fisc demande à 'des héritiers dont on

peut voir que le défunt leur a laissé un mobilier
assez coquet, une estimation de ce mobilier, onobtient des déclarations presque insignifiantes. On
pourrait faire une expertise ; mais l'expertise estlongue, elle ne 'donne pas de résultats très con¬
vaincants : on s'en abstient. Et puis, on suit devieilles traditions, qui ont toujours considéré queles meubles meublants n'avaient pas grande im¬
portance. Autrefois, on ne tenait pas compte desdettes mobilières, une succession était un bloc etl'on imposait sur ce bloc. On disait alors : '« Il est
juste que le contribuable ait une petite compen¬sation. On ne lui tient pas compte de ses dettes,on ne lui tiendra pas compte non plus de ses meu-bles i).- On a plus tard édicté des règles bénignes.On a décidé qu'on se baserait sur les polices d'as¬
surances et, celles-ci devant être un peu exagérées,qu'on ne prendrait que 33 0/0 du chiffre qu'ellesénoncent, si bien qu'on verra se réduire à peu de

chose l'estimation .d'un mobilier parfois très con¬
sidérable.,
La fraude s'exerce donc ainsi par la non dé¬

claration des meubles, qu'il s'agisse de meubles
meublants ou de meubles incorporels, tels que lesvaleurs mobilières. Mais on a, pendant très long¬
temps, pratiqué une fraude beaucoup plus subtile
et beaucoup plus intéressante, que les lois ontrendue impossible en France, mais pour laquelle
on n'hésite pas, en raison même du profit qui s'yattache, à se rendre à l'étranger.
Pendant longtemps, les comptes en banquen'étaient soumis à aucune investigation du fisc.

Lorsque quelqu'un mourait, ses héritiers allaient,le jour même ou le lendemain du décès, à la ban¬
que, munis d'une procuration ou d'un acte de
notoriété certifiant qu'ils étaient les héritiers du
déposant. Ils retiraient les fonds, en donnaient
reçu. La Banque était tranquille : elle n'avait au¬
cun rapport avec le fisc. Et c'étaient autant de va¬
leurs et d'objets précieux qui pouvaient être mis à
l'abri des regards pénétrants du fisc.

*
* •

Une loi est venue décider que, chaque fois que
quelqu'un mourant ayant un compte en banque,la Banque serait obligée d'en faire la déclaration
à l'Enregistrement. C'est alors qu'on a inventé le
procédé subtil appelé le « compte-joint ». C'est un
compte en banque, ouvert au nom de deux ou plu¬
sieurs personnes, lesquelles ont chacune le droit
de retirer la totalité des valeurs ainsi déposées
en compte-joint
Une personne se faisait ouvrir dans une banque

un compte-joint entre elle et son héritier futur.
Lorsqu'elle venait à mourir, l'héritier se présen¬
tait sans donner la moindre explication et, sur sa
seule signai ure, la banque était obligée de lui re¬
mettre la totalité de l'actif déposé.
On s'est beaucoup servi de ce moyen ; puis un

beau jour, à la Chambre, un député curieux qui
s'était préoccupé de cette question a raconté l'af¬
faire à ses collègues, qui se sont indignés,
et en 1903 le Parlement a voté une loi dé¬
cidant que désormais l'ouverture des comptes-
joints devrait être signalée par la banque à
l'Enregistrement. Comme l'Enregistrement est
averti des décès, dès qu'il apprend la mort d'un
titulaire de compte-joint, il réclame à la banque
qui est obligée de le lui donner, l'état du compte-joint au jour même du décès. Par conséquent, plusde fraudes sur les comptes-joints..
D'autre part, la loi a décidé qu'on supposerait,

sans admettre la preuve contraire, que le compte
se répartissait par parts égales entre les dépo¬
sants. Par conséquent, les droits frappent toujoursles fonds déposés en compte-joints, du moins pourla part présumée être celle du défunt.
D'ailleurs le compte-joint offre des dangersiCar enfin, on peut avoir grande confiance en ses

héritiers. Mais si l'héritier ne mérite plus cette
confiance, qu'il .aille retirer les fonds de son pa¬
rent et s'enfuie avec l'héritage prématurément re-
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cueilli, le déposant est très ennuyé ! D'autre part,
si le plus jeune des deux déposants en compte-
joint vient à mourir avant le plus vieux, lequel
peut être présumé propriétaire véritable de la to¬
talité du dépôt, il arrive que cet homme devra
payer des droits de succession sur la moitié de sa

propre fortune.
De telle sorte que le compte-joint est devenu

quelque chose de très dangerux, sauf quand on le
pratique à l'étranger. Tous les pays ne lui sont pas
également favorables; c'est ainsi qu'il existe un
accord fiscal de 1907, entre la France et l'Angle¬
terre, qui s'oppose à ces combinaisons. En Belgi¬
que le fisc français avait cru pouvoir faire état
d'un vieil accord qui remontait à 1843 ; mais la
Belgique, qui a besoin de capitaux, a déclaré que
cet accord ne jouait plus, de sorte qu'on peut dé¬
poser ses fonds en compte-joint en Belgique. La
Suisse s'offre comme le pays d'élection de ces
sortes d'exportations de capitaux frauduleuses.

Jusqu'à présent, je ne vous ai parlé que des
dissimulations d'actif ; mais il y a aussi les aug¬
mentations de passif. Les fraudeurs mettent à pro¬
fit toutes les dispositions de la loi, même celles qui
sont bienveillantes pour les contribuables. Pendant
longtemps, je l'ai rappelé, les taxes successorales
frappaient l'actif brut des successions, sans dé¬
duction du passif. En 1901, on a trouvé que c'était
excessif, et on a autorisé cette déduction. Immédia¬
tement, beaucoup de gens se sont dit : « Nous
allons enfler le passif jusqu'à ce qu'il égale l'actif,
et nous ne paierons plus rien ».
Sur l'inflation du passif successoral, il y au¬

rait beaucoup à dire. Le fisc s'est empressé de
boucher cette fissure; il a exigé que l'héritier
prouve la sincérité des dettes qu'il alléguait. Il y
a même certaines dettes dont on a suspecté, a
friori, la sincérité et qu'on a présumé être des do¬
nations déguisées ; et de celles-là on n'admet ja¬
mais la déduction.

Quoi qu'il en soit, les successions, qui devraient
produire un très gros chiffre, rie procurent actuel¬
lement au Trésor qu'environ un milliard et demi
par an. Elles pourraient produire très facilement
le double.

On a imaginé un moyen de donner à l'Etat un
contrôle sérieux ; c'était de considérer l'Etat com¬
me un héritier. Chaque fois que le défunt n'au¬
rait pas laissé un certain nombre d'enfants — qua¬
tre, disait l'auteur de la proposition, M. Boka-
nowski — l'Etat recevrait une part d'héritier. On
serait ainsi amené à lui accorder les mêmes droits
de contrôle qu'aux héritiers, ce qui renforcerait sin¬
gulièrement sa position. La réforme n'irait assuré¬
ment pas sans soulever des protestations et sans
bousculer bien des traditions, mais il pour¬
rait y avoir un intérêt supérieur à passer ou¬
tre. J'ajoute qu'en pareil cas, et même en tout
état de cause, ii serait bon de diminuer le taux

des taxes successorales, qui est vraiment très lourd
puisqu'il peut atteindre jusqu'à 80 0/0 de l'actifde la succession.
Mais je m'arrête dans cette série d'exemples 'd4fraudes fiscales ; on pourrait en constituer un véri¬

table musée !

Pourquoi jraud-e-t-on? —- Mais pourquoi
fraude-t-on ? On fraude, c'est évident, parc®
qu'on n'a pas envie de payer l'impôt.:
Mais on fraude aussi parce qu'il y a de vieilles
traditions qui gisent dans l'esprit du contribuable
français, comme aussi, sans doute dans celui des
payeurs d'impôt de bien d'autres pays. Elles
proviennent de ce qu'autrefois le fisc était vraiment
d'une avidité féroce et qu'il n'y avait, à aucun
moment, entre la nation et le fisc, aucun rapport
de collaboration. Les impôts étaient édictés par la
volonté souveraine du Prince; ils étaient augmen¬
tés par la volonté non moins souveraine des trai¬
tants, c'est-à-dire des particuliers qui avaient
affermé le droit de percevoir l'impôt. Ils étaient
recouvrés avec une férocité impitoyable, si bien
que le contribuable se considérait comme en état de
légitime défense, appelant à son aide la ruse, puis¬
que la force eût été inutile.
Pendant très longtemps s'est formé ainsi un état

d'ësprit d'après lequel tromper le fisc c'est ne
tromper personne, c'est faire œuvre pie et l?s théo¬
logiens eux-mêmes le justifiaient. Ils n'ont d'ail¬
leurs pas beaucoup changé, si j'en crois l'excellent
petit livre de notre collègue Albert Bayet sur « La
casuistique chrétienne contemporaine ». L'auteur,
ne cite pas seulement les dSjjiseils doucereux de
Saint Alphonse de Liguori aux aspirants frau¬
deurs, mais il cite aussi la Théologie de Clermont,
gros ouvrage en six volumes, qui est le livre de
chevet des séminaires d'aujourd'hui.

Dans la Théologie de Clermont, où sont exa¬
minés dans de nombreuses questions et réponse»,
et avec beaucoup de subtilité, ce qui est licite et
ce qui n'est point licite, ce qui est péché véniel,
péché mortel, etc., on aborde à un certain endroit,
la question de savoir si l'on peut refuser de payer
un impôt injuste; si on a le droit de s'y sous¬
traire; si, ayant fraudé et éprouvant des remords,
il faut reverser ce qu'on n'a pas payé. Et le livre
résoud tous ces problèmes avec beaucoup de net¬
teté. Ainsi, on a le droit de s'épargner un impôt
qu'on estime injuste. Sans doute, on peut obéir à'
ses remords, mais enfin il vaut mieux ne pas rem¬
bourser le fisc, si l'on n'est pas pris. {On 7iti)
Toutes ces propositions sont citées dans le livre
de Bayet, avec références à l'appui.
D'ailleurs, cette morale —. si j'ose m'expriœer

ainsi — n'a pas changé. Récemment encore, je
lisais — vous voyez que j'ai des lectures très édi¬
fiantes — une brochure du Révérend Père Riquet,
intitulée : « Sa Majesté la loi », où le R. P. exa¬
mine le point de savoir si l'on a. d'une manière
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générale, le droit de résister à des lois injustes, si
la loi est souveraine, si vraiment, du fait qu'elle
a été promulguée dans la règle constitutionnelle,
elle s'appl'que à tout le monde. Et crânement, il
conclut qu'à son avis il n'en est rien, qu'on a le
droit de résister aux lois qu'on estime injustes.
C'est l'anarchie! Or, tous les fraudeurs, —

quelque bourgeoises que puissent être leurs habitu¬
des —, sont des anarchistes, parce que leur acte
contribue à désorganiser non seulement l'Etat dont
les finances se ruinent, mais la nation, en créant
l'injustice et en répandant la démoralisation dans
la masse des contribuables. Cèest parce qu'il y a
des gens qui s'évadent que les contribuables hon¬
nêtes sont obligés de payer beaucoup et c'est parce
que les impôts ne sont pas payés dans leur intégra¬
lité, qu'à chaque instant il faut en augmenter les
taux. Or, l'impôt étant aujourd'hui voté par les
représentants de la Nation et l'Etat n'étant plus
une puissance extérieure et souvent hostile aux
citoyens, il en résulte que le paiement des impôts
est un devoir certain, auquel nul n'a le droit de se
soustraire de sa propre autorité.
Agir autrement, c'est frauder et créer des iné¬

galités fiscales au mépris des lois.
II. - Les privilèges fiscaux

. Mais ces inégalités-là ne sont pas les seules. Il
en. existe d'autres, peut-être encore plus cho¬
quantes : ce sont celles qui résultent des lois elles-
mêmes, des lois mal, faites ou partiales, des lois
créatrices de privilèges.
A cet égard, je voudrais examiner devant vous

quelques vices de .ticjtre système fiscal ; je le ferai
rapidement, parcètiqùe l'heure avance.
Les chus du forfait. — Notre système fiscal con¬

tient des inégalités vraiment injustifiées. Je ne
peux pas les examiner toutes, mais il y a d'abord
un procédé dont il abuse, c'est le procédé du for¬
fait.
Au lieu de chercher à exiger une déclaration

et à instituer un contrôle, lorsqu'on s'aperçoit
qu'il faudrait peut-être trop de fonctionnaires
ou qu'on aurait trop de peine à dépister
le contribuable dans tous les méandres de
ses ruses, alors on institue un forfait. C'est un
procédé qui, de temps en temps, est indispensable,
je le reconnais, mais qui, en principe, est condam¬
nable.- Car, ou bien le forfait est trop élevé et alors
il lèse le contribuable, il décourage son esprit d'en¬
treprise et même son civisme — le contribuable
lésé par l'impôt essaiera fatalement de se rattraper
d'an autre côté.- Ou bien, et c'est plus souvent le
cas, le forfait n'est pas assez élevé, il lèse l'Etat
et par conséquent, il l'oblige, comme il ne reçoit
pas son dû, à réclamer toujours des suppléments
d'impôts à d'autres personnes qui payent norma¬
lement.

Le forfait existe en beaucoup de matières. Par
exemple, pour la taxe sur le chiffre d'affaires,
on avait d'abord accordé le bénéfice du forfait aux
commerçants faisant moins de 40.000 francs d'af¬
faires. Êt puis, peu à peu, les Chambres se sont

laissé aller, sous la pression des intérêts de cer¬
tains électeurs, à reculer la limite du forfait jus¬
qu'au chiffre actuel de 200.000 francs. Or, il est
certain que, surtout dans les petites villes, le com¬
merçant qui fait 200.000 francs d'affaires par an
est déjà un commerçant important; il a le temps
de tenir au moins un livre dfe caisse, de faire sa
recette tous les jours. Il n'y aurait rien d'excessif
à lui demander de calculer ses recettes et d'en don¬
ner la justification — car enfin c'est là-dessus
qu'est assise la taxe sur le chiffre d'affaires.

L'impôt sur les bénéfices agricoles. — Mais là
où le forfait joue de la façon la plus nuisible au
rendement des impôts, c'est en matière de béné¬
fices agricoles. J'aborde ici cette question qui
échauffe parfois si fort les citadins, lorsque tout
accablés encore des exigences du fisc, ils voient
des paysans, qui, certes, travaillent dur et qui sont
de braves gens, mais qui paraissent avoir une
bonne situation et qui leur avouent ne payer qu'un
chiffre infime d'impôt.
Je me garde bien de confondre ces heureux pri¬

vilégiés avec tous les fraudeurs dont je parlais tout
à l'heure. Nous sommes ici en matière d'inégalité
fiscale provenant de la loi et non de situations
illicites. Si les agriculteurs ne payent pas suffi¬
samment, c'est parce qu'on ne leur demande pas
suffisamment. Naturellement, il faudrait qu'ils
eussent une vertu très grande pour s'offrir d'eux-
mêmes au sacrifice ; on ne peut par leur en deman¬
der tant. Aussi les critiques que je vais formuler
ne s'adressent-elles pas aux agriculteurs; elles
s'adressent au législateur, qui n'a pas su, qui n'a
pas voulu ou n'a pas pu réaliser ici l'égalité fiscale.
Il est aisé de se rendre compte de la faible

somme payée par les bénéfices agricoles. Rappelez-
vous les chiffres que je vous donnais tout à l'Heure:
La cédule des bénéfices commerciaux rapporte

1.600 millions.
La cédule des traitements et salaires 245 mil¬

lions.
La cédule des bénéfices agricoles, pour toute

la France, a rapporté 43 millions en 1924.
Or, la France est un pays d'agriculture. Il y a

environ 7 millions d'exploitations agricoles en
France; toutes ne sont pas de grandes exploita¬
tions, mais il y en a bien une bonne moitié qui
donnent de quoi vivre à ceux qui les possèdent.
Eh bien! elles ont payé 42.784.700 francs!
Mais il faut entrer dans les détails, car on trouve

alors des chiffres curieux. En 1924, il n'y a que
seize départements en France, où la cédule des bé¬
néfices agricoles ait donné 1 million. Seize sur
quatre-vingt-neuf! Et parmi ces seize départe¬
ments, je n'en compte que 4, la Manche, le Cal¬
vados, la Seine-Inférieure et le Nord, où elle ait
dépassé 2 millions, sans atteindre 3 millions, sauf
dans un de ces départements.
Quand on copnaît la richesse agricole de la

Manche, du Calvados, de la Seine-Inférieure, etc.,
on trouve presque indécent que ces départements
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ce fournissent pas plus comme impôt sur les béné¬
fices agricoles.
Et nous avons, à l'autre bout de l'échelle, des

départements, comme celui des Landes, où en
1924 le fisc a encaissé, sur les bénéfices agricoles,
2.831 francs! (Rires.) Dans les Hautes-fripes —
évidemment les montagnards ne sont pas riches —
le fisc a encaissé 3.167, francs. En Corrèze, un peu
plus : 9.000 francs.
De 1918 à 1922, les revenus agricoles ont fourni,

dans le total des revenus imposables, 1,8, % des
contributions totales. Si l'égalité fiscale existait,
il faudrait en déduire que, dans le revenu total de
la France, qui se chiffre aujourd'hui par 130 mil¬
liards environ, le revenu agricole ne serait que de
1,8 %, soit 4 milliards. Or, il n'est pas exagéré de
penser que le Cinquième au moins du revenu total
de la France provient de. l'agriculture, c'est-à-
dire qu'il faut compter que le revenu agricole
s'élève à quelque chose comme 25 milliards.
Ainsi donc, 3 ou 4 milliards seulement, sur 25

milliards, sont retenus par le fisc pour frapper les
bénéfices de la terre.

D y a là une inégalité qui provient de la mau¬
vaise organisation de l'impôt sur les bénéfices agri¬
coles. En 1919, on avait décidé que le bénéfice
des exploitations agricoles serait évalué forfai-
tairement, mais que, ..jrhaque fois que le bénéfice
apparent semblerait supérieur au bénéfice déter¬
miné par le forfait, le contrôleur des contributions
directes serait en droit d'exiger du contribuable
une déclaration avec preuves à l'appui. Cela allait
assez bien... cela allait trop bien! En 1920, une
loi du 25 juin — c'était la Chambre du Bloc Na¬
tional — a décidé qu'on supprimerait le droit,
pour le contrôleur, de contrôler et qu'on s'en rap¬
porterait toujours au forfait. Il se produisit alors
des cas scandaleux. Tel agriculteur qui, pendant
l'année précédente, sous l'empire de la loi de 1919,
avait déclaré un bénéfice de 422.000 francs, parce
que c'était son bénéfice réel, a été imposé l'année
suivante sur un bénéfice forfaitaire de 8.000 francs.
Un autre, qui avait déclaré 280.000 francs, a vu
son bénéfice fixé forfaitairement à 12.000 frai 1 s.

On a cité une quantité d'exemples de ce genre.
Comment est établi ce forfait? Très mal : On

prend la valeur locative, telle qu'elle résulte des
évaluations des revenus de la propriété agraire,
qui devaient se faire tous les dix ans. mais qui
n'ont plus été faites depuis 1912; et l'on affecte
cette valeur locative d'un coefficient qui varie sui¬
vant qu'il s'agit de terres arables, de prés, de
forêts, de vignes, suivant la nature des cultures.
Ces coefficients peuvent d'après la loi, multiplier
le revenu imposable de 1 à 4 en principe. Mais
comme le coefficient est fixé par une commission
communale dans laquelle entrent surtout les gros
propriétaires 'de la localité— le contrôleur y assiste
mais il n'y fait pas la loi— le coefficient varie, en
fait, entre 1,25 et 1,50. S'il jouait sur un revenu
sainement apprécié, cette modération 'de taux se¬
rait acceptable. Mais le revenu qui sert de base
actuellement à la taxation est .encore celui qui a

été fixé en 1912 sur la moyenne des produits des
années 1909 à 1912. .Or, ces années ont été de
mauvaises aimées pour l'agriculture; on a donc
fait 1 évaluation sur des données basses. En seconq
lieu, le prix des produits agricoles a quintuplé,
au bas mot, depuis 1912. Et l'on continue pourtantà faire les évaluations sur les chiffres de 1912!
Voyez qu'en les multipliant par 1,25 on est loind'arriver au revenu réel des agriculteurs — on n'yarriverait encore pas en les multipliant par 4.Voilà le danger du forfait. D'autre part, si lacédule des bénéfices agricoles produit peu[ c'est
parce que la loi a décidé de dégrever tous les agri¬culteurs qui ne font pas au moins 1.500 francs debénéfices nets, calculés comme je viens de le dire.
Dans un pays comme le nôtre, où la propriété esttrès divisée, mais bien cultivée, 011 arrive très faci¬
lement à être au-dessous de ce minimum taxable.Il en résulte que, sur 7 millions d'exploitationsagricoles, il y a à peine trois ou quatre cent mille
agriculteurs astreints à payer l'impôt.On a calculé qu'aujourd'hui, pour payer l'im¬pôt sur les bénéfices agricoles, il faut, dans desdépartements comme les Landes, posséder 68 hec¬
tares, et dans un département comme la Nièvre,
35 hectares, ce qui est déjà une grande propriété.C'est vous dire que les neuf dixièmes des agricul¬
teurs échappent à l'impôt, et cela légalement.Il y a là une inégalité qu'il ne faut plus tolérer,qui fait honte même à beaucoup d'agriculteurs.
J'en connais qui rgrettrnt de bénéficier de cette si¬
tuation ; iis ne peuvent pas faire autrement, puis¬
qu'on ne peut pas offrir de payer un impôt qu'on
ne doit pas, le percepteur étant alors sans titre
pour recevoir l'argent.

Les imperfections du système fiscal., — J'ai priscet exemple, mais il y en a bien d'autres. Notre
système fiscal engendre lui-même la fraude, il
l'engendre parce qu'il est mal fait,' et voici les
reproches que je lui adresse. D'abord, il y a tropde lois fiscales. Savez-vous que, lorsqu'on veut
étudier une question se rattachant à l'impôt sarles propriétés foncières bâties, il faut consulter 19
textes de lois! Pour le foncier non bâti, 30 lois!
I.t lorsqu'on a affaire à une question d'enregis¬
trement, il faut se plonger dans un grimoire qui
réunissant toutes les lois, règlements, instructions
sur l'Enregistrement et le Timbre formerait 1.200
pages in-octavo de petit texte!
Comment voulez-vous qu'un contribuable hon¬

nête s'y reconnaisse, et quelles facilités ne don¬
nez-vous pas à un contribuable moins honnête
pour se faufiler entre toutes ces lois, où personne
finalement ne sait reconnaître l'exacte vérité ?

Ces lois multiples, si encore c'étaient des lois
commodes à consulter, se présentant avec un titre
qui permette de les reconnaître de très loin! Mais
non! Toutes ces dispositions fiscales sont épar¬
pillées dans une multitude de textes. Chaque an¬
née, lorsqu'on vote la loi de finances, on ne se
borne pas à prévoir telles ou telles recettes, on
modifie l'économie d'une foule de lois. Une k»
de finances comme celle du 13 juillet 102? contient
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200 articles, dans lesquels vous pouvez trouver
la plus riche variété de dispositions portant sur
toutes espèces de taxes ; depuis les automobiles
jusqu'aux assurances et aux baux à loyer, tout y
passe! Il faut rechercher ces multitudes de textes
éparpillés dans des 'multitudes de lois.
Voilà un premier défaut. Il y en a d'autres. Il

y a l'obscurité des textes aussi : le contentieux
fiscal est quelque chose d'extrêmement ardu. Lors¬
que les questions contentieuses vont jusqu'au som¬
met de la hiérarchie judiciaire — dans l'ordre ad¬
ministratif; le Conseil d'Etat, dans l'ordre judi¬
ciaire, la Cour de Cassation — il arrive fréquem¬
ment que ces deux hautes juridictions sont en
contradiction sur un point de droit fiscal. Et alors,
le contribuable a beau jeu pour passer entre les
deux.

Trop de complications, entraînent de vaines
incertitudes dans les lois. Elles offrent des incohé¬
rences qui ne s'expliquent pas. Par exemple, pour
la question de compétence, les contributions di¬
rectes relèvent du contentieux administratif; les
contributions indirectes et les douanes ont un con¬

tentieux exclusivement fiscal et répressif. D'autres
contributions ont un contentieux civil. Les contes¬
tations relatives à la taxe sur le chiffre d'affaires
sont jugées par les tribunaux administratifs, non
pas avec la procédure sommaire des contributions
directes, mais avec une procédure un peu plus
compliquée, etc.
Il y a là un enchevêtrement de systèmes qui

vraiment rend la tâche trop pénible et aux con¬
tribuables et à ceux qui sont chargés de fixer les
devoirs des contribuables, c'est-à-dire aux contrô¬
leurs des contributions..
D'où cela provient-il? C'est qu'on ne s'est ja¬

mais donné la peine de légiférer d'une manière
cohérente. On légifère au petit bonheur, on fait
le tableau touche par touche, on revient sur les
textes 'déjà votés et c'est là une des plus grandes
maladies de notre législation fiscale, et je pour¬
rais presque dire de toute notre législation con¬
temporaine. On n'a^ pour ainsi dire, pas de con¬
ception d'ensemble, on procède par marquetterie ;
les amendements improvisés viennent chevaucher
les projets, souvent très bien faits, des commis¬
sions ou du Gouvernement. Si bien que, lorsqu'un
texte a été discuté, pendant plusieurs semaines ou
plusieurs mois, à la Chambre, il sort de là informe
et sans structure juridique bien définie.
Je pourrais encore faire bien des critiques contre

cê système fiscal, mais il faut se borner à quelques-
unes.- Voici, par exemple, les complications injus¬
tifiées, dans les délais de prescription. Vous savez
qu'au bout d'un certain laps de temps fixé par la
loi, celui qui a une dette peut opposer ce qu'on
appelle la prescription, pour ne pas la payer. Or,
la prescription, en matière fiscale, a de nombreuses
occasions de s'appliquer; et nous trouvons ici les
délais les plus variés, depuis trois mois jusqu'à
30 ans. Lorsqu'il s'agit d'une insuffisance de dé¬
claration, le délai sera de six mois; lorsqu'il s'agit
du droit de réclamer une contribution qu'on a per¬

çue en trop', un an; pour les successions, c'est trois
mois, six mois, vingt ans, suivant les cas !
La complexité des tarifs, maintenant. Je vais

prendre pour exemple, dans les contributions in¬
directes, les droits de licence qui incombent à cer¬
taines professions, comme les marchands de vins,
les marchands de bière ou brasseurs, les entre-
positaires d'huiles. Qu'on ait gradué le tarif, frap¬
pant moins celui qui vend 100 hectolitres par an
que celui qui en vend 1.000; qu'on frappe moins
le débitant d'un cabaret de village, chez qui on
vient boire juste le dimanche, que le débitant de
la ville où tous les jours la clientèle abonde, soit!
Mais on aurait pu du moins faire des échelons où
il soit possible de se reconnaître. Pas du tout!
Pour les débitants de boissons, par exemple,

on distinguera entre les commerçants, suivant
qu'ils exercent leur profession dans des localités
de 1.000, 2,000, 5.000 ou 10.000 habitants.
Pour les débitants de bière, au lieu d'avoir la

même échelle, l'impôt variera suivant que la loca¬
lité compte 3.000, 4.000, 5.000, 7.000 habitants!
Il en est de même pour la patente.
Pour les pénalités, je pourrais vous signaler des

exemples vraiment renversants d'inégalités. Le
fraudeur qui transporte un litre d'alcool risque la
prison; le fraudeur qui ne déclare que 50.000
francs de revenus, alors qu'il gagne 500.000
francs, risque une amende, et encore, s'il vient
s'expliquer avec le contrôleur, l'amende sera levée.
Il y a là une inégalité choquante.

Conclusion

C'est là-contre que je voudrais que nous pro¬
testions et je me résume. D'une part, les. inégalités
fiscales résultant de la fraude sont des inégalités
dissolvantes, qui procèdent du manque d'esprit
civique de certains citoyens, et qui sont la cause
directe et immédiate de l'aggravation de nos char¬
ges fiscales.
D'autre part, les inégalités qui procèdent du

vice de la loi sont très démoralisantes, elles aussi.
Elles sont une cause d'ignorance des lois fiscales,
d'incertitude, pour le contribuable, de sa véritable
situation -vis-à-vis du fisc, et par conséquent elles
sont elles aussi, une cause de fraude, parce qu'elles
rendent le contrôle impossible.
Il faut dénouer la fraude partout où elle appa¬

raît, la rendre pratiquement impossible en exigeant
des déclarations précises et en les contrôlant avec
minutie. Le fraudeur ne doit plus être le débrouil¬
lard qu'on regarde avec complaisance, quand ce
n'est avec une pointe d'envie ou d'admiration. Ce
doit être un fraudeur, c'est-à-dire un mauvais ci¬
toyen et un délinquant.
Mais la loi doit aussi faire disparaître les pri¬

vilèges contraires à l'esprit d'une république dé¬
mocratique. Il nous faut donc réclamer un code
fiscal, clair, simple, des taux d'impôt qui n'in¬
citent pas les gens à la fraude par leur exagéra¬
tion. Si nous voulons que le contribuable donne
l'exemple de la loyauté, il faut qu'en supprimant
les inégalités, le législateur donne l'exemple de la
justice. (Vifs applaudissements.)
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DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

DEUX CONFÉRENCES

I. - LES ACCORDS DE LOCARNO
Le .vendredi i décembre dernier, la Ligue des

Droils de l'Homme a organisé, dans la Salle des
Sociétés Savantes, sous la présidence de M. Ferdi¬
nand Buisson, président de la Ligne, un meeting
sur les ii Accords de Locarno ».
Un public attentif a salué d'applaudissements

chaleureux les discours des orateurs.

M. Ferdinand Buisson
M. Ferdinand Buisson, en ouvrant la séance, sou¬

ligne l'importance de la Conférence de Locarno, qu'il
considère comme l'événement contemporain le plus
considérable. Les accords qui en sont résultés met¬
tent en évidence des problèmes complexes, que nous
avons tous le devoir d'approfondir. Locarno est
l'aube d'une ère nouvelle pour l'humanité. Les
hommes s'aperçoivent enfin de l'insanité et de la
criminalité de leurs procédés politiques. Ils choisis¬
sent un nouveau chemin, ils veulent la paix.
M. Buisson rappelle les paroles prononcées par

M. Briand, président du Conseil, après la conférence
et qui reflètent toutes les aspirations du moment :
« J'ai voulu, j'ai espéré établir définitivement l'es¬
prit de paix et de réconciliation entre les peuples. »

M. Bouglé
L'orateur, après avoir retracé, dans leurs grandes

lignes, les accords de Locarno, en relève quelques
points auxquels il attribue une importance parti¬
culière :
L'article 1" du traité conclu entre l'Allemagne, la

Belgique, la France, la Grande-Bretagne et l'Italie
s'exprime ainsi : « Les hautes parties contractantes
garantissent individuellement et collectivement le
maintien du statu quo territorial résultant des fron¬
tières entre l'Allemagne et la Belgique et entre
l'Allemagne et la France, èt l'inviolabilité desdites
frontières, telles qu'elles sont fixées par ou en exé¬
cution du Traité de Paix signé #> Versailles le 28
juin 1919, ainsi que l'observation des dispositions
des articles 42 et 43 dudit traité, concernant la zone
démilitarisée. »
M. Bouglé dégage toute la portée de cette disposi¬

tion :
Le Traité de Francfort est définitivement effacé ;

la question d'Alsace-Lorraine, qui fut dans le passé
la source de tant de conflits, ne se posera plus ;
elle est enfin réglée par la volonté libre de "l'Alle¬
magne, comme de la France. L'orateur est heureux
de saluer cette promesse de paix.
La conséquence première de cette disposition, est

la renonciation solennelle à la guerre, formulée à
l'article 2. Si le traité prévoit encore l'éventualité
d'un recours aux armes, dans le cas de légitime
défense, il s'efforce d'autre part, de créer les orga¬
nismes qui permettront aux peuples de résoudre
leurs conflits, par des voies pacifiques : Commission
de conciliation. Conseil de la Société des Nations.etc
La France et l'Allemagne s'engagent directement
l'une envers l'autre à régler pacifiquement leurs
difficultés et. pour donner- à -leur traité toute l'auto¬

rité possible, elles le foni enregistrer par la Socfélè
des Nations. N'est-ce point là une sérieuse garantie
pour l'avenir V
Mais l'Allemagne s'engage à soumettre aussi, aux

juridictions nouvelles, les différends qui viendraient
à surgir entre elle et la Pologne. Sans renoncer à
ses prétentions sur ses anciennes frontières orien¬
tales, elle déclare toutefois solennellement, s'interdire
l'emploi de la force pour les revendiquer et vouloir
compter seulement sur son bon droit. Elle reconnaît
» que le respect des droits établis par les traités ou
résultant du droit des gens est obligatoire pour les
tribunaux internationaux » ; elle substitue ainsi le
débat au combat. C'est un progrès.
M. Bouglé note aussi combien sont sérieuses les

garanties d'exécution du traité. Un agresseur ver¬
rait se dresser aussitôt contre lui toutes les nations
signataires du Pacte qui, sur avis du Conseil de la
Société des Nations, prêteraient aide et assistance
au pays attaqué.
Enfin, dernière conséquence de l'accord de Lo¬

carno, l'Allemagne a décidé, le 27 novembre der¬
nier, de demander à entrer dans la Société des
Nations.
M. Bouglé termine son exposé en invoquant « l'es¬

prit de Locarno ». Les accords qui furent conclus
sur les bords du Lac Majcu1- ne sont, certes, qu'un
premier pas, mais ils marquent le début d'une ère
nouvelle. Scahaitons que les bons ouvriers de la
paix poursuivent avec un succès croissant leurs
efforts et fassent de nos rêves de conciliation inter¬
nationale, une réalité durable.

M, Emile Kahn
L'orateur rappelle avec émotion le meeting orga*

nisé par la Ligue, il y a deux ans, en hommage à
la mémoire du président Wilson. Alors, l'Europe,
agitée par- la réaction, vivait sous une continuelle
menace de guerre. Par notre manifestation, nous
entendions e&ébrer, en même temps que le grand
homme d'Etat américain, l'idéal pacifiste dont il
avait poursuivi la réalisation dans sa carrière poli¬
tique. Notre espoir n'a pas été déçu. La victoire
démocratique du 11 mai 1924 a rendu possible rac¬
cord de Locarno, qui n'est autre chose que l'aboutis¬
sement des efforts pacifistes de toutes les démocra¬
ties et particulièrement de la démocratie française.
Qui donc — demande M. Emile Kahn — a, depuis

longtemps déjà, défini les principes admis à Lo¬
carno, comme la condition absolue d'une paix
durable, si ce n'est la Ligue dés Droits de l'Homme
qui, par la bouche de son président, M. Trarieus,
proclamait, en 1991 déjà, à l'assemblée générale de
la Ligue, le devoir de solidarité humaine ! M. Ira-,
rieux marquait la différence qui existait alors

. entre l'action de la Ligue et celle des autres sociétés
pacifistes, et il s'écriait : « La Ligue des Droits de
l'Homme attend la paix de la volonté des peuples
qui l'imposeront à leurs gouvernements. » La Ligue
n'a cessé de travailler à l'œuvre de paix, mais son
activité s'affirma surtout à trois dates mémorables :
1908, 1916 et 1921.
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En 1908, la Ligue a dix ans d'existence. Elle est
convaincue que l'injustice la plus atroce est Aa
guerre. Chaque jour, elje voit grandir, en Europe,
la terrible menace. Pour la prévenir, elle ne pense
pas qu'il faille recourir aux vaineâ et dangereuses
précautions de la force, mai§. sous l'influence de
son président, Francis de Pressensé, elle préconisé
l'arbitrage et la réduction simultanée et progressive
des armements. A la devise antique : Si- vis pacerh,
para bellum, elle oppose l'idée nouvelle : Si tu veux
la paix, organise la paix ! Le Congrès de 1908 adopte
des vœux relatifs à l'arbitrage et au désarmement;
Une troisième résolution demande que la Ligue dé¬
gage des résultats acquis à la Conférence de La
Haye, les moyens de garantir la paix du monde. "La
Ligue, avec Jaurès, définissait comme agresseur,
tout gouvernement qui refuserait de recourir à i'ar-
hitrage. • Si: cette idée, soutenue alors par Jaurès et
•la Ligue seuls, • avait • triomphé, elle aurait rendu
impossible la guerre de 1914.

'• En 1916,; la Ligue organise la première grande .

manifestation. démocratique, depuis le commenee-
unent de la guerre,1 à savoir ce Congrès nationaL où
fut votée une" résolution qui -sera l'honneur éternel
de ses' auteurs • : Gabriel Séailles et Ferdinand
Buisson.(La salle fait une ovation au président.)
; Le Congrès y déclarait que, de la guerre terminée
par la victoire dés Alliés, un ordre international
nouveau, fondé sur la justice, devait naître. Une
'paix durable n'est possible que par l'établissement
d'une Société des Nations, qui réglera les litiges, envertu du droit et non par la force. La résolutionajoutait que le futur traité de paix ne devrait conte¬
nir aucun germe de revanche, et consacrer le droit
des peuples à disposer d'eux-mêmes. Lee principes
'que la Ligue énonçait alors sont devenus ceux du
Protocole de Genève et.des accords de Locarno.

: Dernière^ date importante : 1921. La paix est
venue, mai^ une paix qui n'est pas celle que souhai¬tait la Ligue, une paix, qui .procède de l'erreur et de
l'orgueil et toute pénétrée encore de l'esprit de
iguerre. La France et l'Allemagne se mesurent dans
la haine. C'est alors que la Ligue prend une nou¬
velle résolution, posant comme condition à la paixde l'Europe le rapprochement franco-allemand. S'il
faut matériellement désarmer l'Allemagne, il faut
aussi, des deux côtés, désarmer la haine.
La Ligue organise dès lors, inlassablement, la

.collaboration des démocraties française et allemande
pour combattre en commun .la réaction et préparerl'entrée de l'Allemagne dans la Société des Nations.
Une femme de grand cœur, Mme Ménard-Dorian
{longue ovation), rend .possible cette action de la
Ligue. Sous son influence,diverses Ligues étrangères
se fondent qui luttent contre la haine et le men¬
songe. Enfin, la victoire démocratique du 11 mai
1924, victoire préparée par la Ligue, crée une nou¬
velle situation internationale, d'où sortent les accords
internationaux de Londres, Genève et enfin de Lo¬
carno I

, • . • ■ ■ ■ i

^ Locarno est donc — conclut M. Emile Kahn —l'aboutissement de vingt-cinq ans d'efforts. Il est
aussi, un point de.départ. Il faut encore qu'à l'arbi¬trage, succède le désarmement et cette dernière
question est, comme le disait récemment M. Van-
dervelde, !a question principale de l'avenir.
La Ligue sait bien, au reste, que la. paix peut ■

encore être
_ compromise par un retour au pouvoir :

de la réaction. C'est pourquoi elle rappelle aucl'heure n'est pas à la division : il faut que leshommes de bonne volonté combattent encore et tou¬
jours peur la cause commune. Mais la tâche la plus
dure est faite, la paix est devant nous, nous n'avons
plus qu'à marcher vers elle 1

M. Aulard
' L'orateur rend hommage aux hommes qui ont
préparé et dirigé la politique de Locarno : à Hèr-
ript- ce précurseur ; à: Briand, ce réalisateur ; mais
ir> s'incline tout d'abèrd devant le véritable inspira¬
teur de ce Traité, qui n'est autre que le peuple fran¬
çais. C'est à."lui que l'on< doit la victoire démocrati¬
que du 11.-mai 1924 et-cette victoire a donné au
monde le ffuit le, plus savoureux : la paix !

, Une observation, accessoire, mais importante, que
suggèrent à M. Aulard ces accords de Locarno, c'est
que la. Constitution française attribue, au seul Prési¬
dent de la- République, le droit de signer les traités
internationaux et même .de-les laisser secrets, sans
qu'il soit astfçint. à-les soumettre aux Chambres et
à requérir leur approbation. Il y aurait lieu de
réviser notre Constitution dans un sens plus démo¬
cratique.
M. Aulard

( constate les résultats acquis par les
accords de Locarno .: en Allemagne, les républicains
satisfaits et la réaction inquiète, le parti de la
revanche ébranlé, les vrais patriotes heureux de
voir les anciens ennemis de l'Allemagne la traiter
sur un pied d'égalité. Chez nous, les nationalistes et
•les aspirants à la dictature, amèrement désillusion¬
nés, la Frahce républicaine délivrée d'un pénible
cauchemar et marchant plus allègrement vers ses
destiiiées* 5 ;

Nous , plaçant sur 'un terrain plus général: nous
pouvons affirmer, dit M. Aulard, que. les accords de
"Locarno sont," depuis la guerre, la première réalité
tangible dans le sens de la paix. Signés par des
peuples qui, dans le passé, ont été entre eux enne¬
mis irréconciliables, ils préparent aujourd'hui les
.Etats-Uni? d'Europe. Il n'y aura de paix, dans le
monde, que le jour où ies peuples ne voudront plus
faire la guerre. Or, c'est la première fois, dans
l'histoire, qu'un traité a été inspiré par l'esprit

t populaire. On nous dira peut-être : ce traité, comme'celui qui garantissait l'inviolabilité de la Belgique
n'est qu'un chiffon de papier.. Oui, mais que l'on
dise aussi que c'est le fait d'avoir déchiré ce chiffon
îde:papier . qui,' , en? coalisant les- peuples indignés, a
conduit l'Allemagne à sa perte 1
Les accords de Locarno ont également d'heureuses

conséquences pour le pacte de la Société des Nations.
Ils lui donneront un caractère pratique qu'il n'avait
pas encore. La Société des Nations ne sera viable
que si elle est une fédération de fédérations ; elle
doit avoir une base européenne solide. Or, grâce à
Locarno, noùs verrons prochainement l'entrée de
l'Allemagne dans la Société des Nations. L'Europe
sera ainsi presque tout entière associée pour la
paix. Quant à la Russie, son évolution l'y amènera
fatalement tôt ou tard.
M. Aulard entrevoit quelque danger pour la paix

de d'Europe dans 'des dictatures comme celle de Mus¬
solini. Ce n'est qu'en restaurant partout et en justi¬
fiant partout le régime de liberté que l'on assurera
la paix. L'orateur termine par un appel à la vigi¬
lance de toutes les démocraties d'Europe.

Mo Grumbach
Pour M.. Grupibach, Locarno est un symbole et

une.grande espérance. Si..nous n'avons pas encore
la certitude que la guerre est à jamais abolie, du
..moins savons-nous que de nouvelles garanties de
paix sont nées. Cela, ,nousr.le devons, avant tout, à
la Société des .Nations, car c'est elle, c'est'son Pacte
qui ont permis aux négociateurs des traités de
Locarno d'arriver à un résultat. M. Grumbach rend
hommage à ces négociateurs et surtout à M. Briand
qui, a fait ur effort admirable. L'orateur a assisté
personnellement aux travaux-de la Conférence et il
rapporte ses impressions. Il raconte comment la
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méfiance des délégués de l'Allemagne s'est peu à
peu dissipée devant la cordialité .de l'accueil, et com¬
bien l'entrevue de MM. Briand et Luther, à Ascona,
a 'contribué à aplanir les difficultés. M.. Grumbach
se réjouit surtout des trois conséquences qu'entraîne
la signature des traités de Locarno : 1° entrée réelle
de la Grande-Bretagne dans la famille européenne ;
2° stabilisation de la situation de l'Europe centrale
par la reconnaissance, de la part de l'Allemagne, de'
l'existence de la Pologne et de la Tchécoslovaquie ;
3° réconciliation de l'Allemagne et de la France par
la solution de la question alsacienne, l'Allemagne
renonçant à jamais à l'Alsace et à la Lorraine.
L'idéal des 'socialistes alsaciens, exprimé en 1913

dans, la résolution, suivante : « Les socialistes alsa¬
ciens demandent une entente entre la France et
l'Allemagne pour assurer la paix » est devenu une
réalité. C'est, pourquoi toute l'Alsace salue avec joie
l'heureux événement que nous célébrons ce soir.
M. Grumbach s'élève ensuite contre les articles

ironiques de M. Poincaré dans la presse sud-améri-
caihe. M. Poincaré devrait être le dernier à sourire.
N'est-il pas responsable de la situation tragique
d'après- guerre ? En occupant la Ruhr, en 1923, il

a provoqué la méfiance de l'Angleterre et la recru¬
descence du nationalisme allemand. M. Grumbach
rappelle qu'à ce moment-là, les socialistes allemands
et français ont discuté en commun les possibilités
de paix et qu'ils ont fait tenir à M. Poincaré un
ordre, du jour prévoyant un pacte de sécurité et;
l'entrée de l'Allemagne dans la Société des Nations.
M. Poincaré a refusé d'entamer, sur cette base, des
pourparlers avec l'Allemagne ; s'il y avait consenti,
c'était la victoire des partis démocratiques afie-
mands sur la réaction de leur pays. M. Poincaré ne
l'a pas voulu, qu'il se taise aujourd'hui I
M. Grumbach n'oublie pas que, malgré Locarno,

certains dangers subsistent. En Allemagne, les par¬
tis nationalistes combattent les récents accords, mais
par 7.000.000 de voix, "le peuple allemand les a néan¬
moins approuvés. La paix sera donc assurée, à con¬
dition qu'aux accords politiques, viennent s'ajouter
les accords économiques. C'est alors seulement que
l'Europe dominera toutes les difficultés.
Le président clot la réunion, en rappelant une

parole de M. Aristide Briand : « Ne croyez pas que
les accords de Locarno feroRt la'paix ils ne la fe¬
ront que si les peuples le veulent. »

II. - CONTRE LES CONSEILS DE GUERRE
La Ligne a organisé le 18 décembre 1925, salie des

Sociétés Savantes, un grand meeting pour réclamer
la suppression des Conseils de Guerre. La réunion
était présidée par M. Alcide Delmont, député, mem¬
bre du Comité Central. Un auditoire ému a témoigné,
à maintes reprises, de son indignation contre les cri¬
mes • qui lui étaient signalés et a chaleureusement
applaudi les orateurs : MM. Fqnteny et Grisoni, pré¬
sident et secrétaire de la Fédération des Anciens
Combattants républicains ; Simon Reynaud, Eugène
Frot, Ernest Lafont et Alcide Delmont, députés.
Le président, après avoir ouvert la séance, donne

immédiatement la parole .à m. Fonteny.

M. Fonteny
L'orateur rapporte l'extrême émotion ressentie par

la Fédération des Anciens Combattants en face des
crimes des conseils de guerre. Dès 1918, la Fédéra¬
tion a demandé à grands cris la suppression de cette
juridiction exceptionnelle. Pour répondre à oe vœu, le
ministre de la Guerre Maginot, a réuni une Commis¬
sion-dans laquelle M. Marcel Hérault a représenté les
Anciens Combattants. Un projet de loi a été déposé
au Sénat, mais hélas ! s'il donne certaines garanties
pour le temps de paix, il perpétue, en temps de guerre,
les injustices contre lesquelles nous protestons.
M. Fonteny rappelle que, en violation de la loi de

1867, MM. Poincaré et Millerand ont pris, le 6 sep¬
tembre 1914-, au moment même où sur la Marne nos
soldats sauvaient la France, un décret illégal insti¬
tuant des cours martiales. Grâce à un tour de passe-
passe, ce décret a été avalisé par le Parlement.
Le projet actuel maintient la nomination des juges

par le commandement et c'est précisément ce fait qui
engendre les pires injustices et diminue toutes les ga¬
ranties de'l'accusé, le président du conseil de guerre
dépendant du commandement. M. Fonteny cite" un
fait, :
Devant un conseil-de guerre, siégeant durant les

hostilités, le rapporteur, demandait l'application de la
peine capitale, en spécifiant bien que le général de
division tenait, à cette sanction. Le tribunal pasja
outre à cet ordre et prononça une autre peine. Le co¬
lonel, président du conseil de guerre, fut vertement
admonesté par son chef et ne fut plus jamais appelé
à siéger comme juge.

La Fédération Nationale des Combattants républi¬
cains demande, en conséquence, que la loi assure l'in¬
dépendance dés tribuanux vis-à-vis des autorités mi¬
litaires. Les membres des tribunaux militaires^ poui»
être complètement libres, doivent échapper à l'auto¬
rité du ministre de la Guerre et ne dépendre que de
leur conscience. Les principes de la justice doivent
être appliqués également à tous. M. Fonteny conclut
en rappelant que nous avons un devoir à remplir
vis-à-vis. des victimes innocentes des conseils cl©
guerre, victimes dont la détresse morale et les
angoisses devant l'implacabilité de la sentence, sou¬
lèvent l'indignation publique. Nous devons àleur mé¬
moire de demander l'abolition de la juridiction qui a
commis le crime de les condamner.

M. Simon Reynaud
M. Simon Reynaud a déposé sur le bureau de 18

Chambre une proposition de résolution pour la sup¬
pression des conseils de guerre. Il signale à l'atten¬
tion de l'assemblée que c'est après avoir' constaté la
carence blâmable du gouvernement, qu'il s'est décidé
à intervenir Lui-même. 11 remercie la Ligue de lui don¬
ner l'occasion d'exposer ses idées devant le public pa¬
risien.
Après avoir regretté que depuis 1857 la législation

sur les conseils de guerre n'ait pas été modifiée,
M. Simon Reynaud s'indigne des iniquités commises
pendant la grande guerre. II rappelle avec émotion

v les affaires de Flirey, celtes de Chapelant, d'Hercmin
et Millant auxquelles la Ligue s'est intéressée.. Il est
de notre devoir à tous d'empêcher que de telles iniqui¬
tés ne se reproduisent jamais.
Or, depuis la guerre, nous avons assisté à Oran à

un scandaleux acquittement de certains officiers tor¬
tionnaires et-, l'an dernier, nous avons vu,, à Moulins,
le conseil de guerre condamner à mort un malheu¬
reux soldat rescapé de la guerre et-rentré au foyer.
M. Simon Reynaud ne croit pas .que le projet de loi

déposé au Sénat par M. Maginot p'iiisse donner satis¬
faction au pays. Aussi longtemps que les fonctions de
juge seront confiées à des officiers, l'égalité devant la
loi ne sera qu'un vain moi. Ce qu'il faut exiger, c'est
la suppression totale et définitive des conseils de
guerre.
M Simon Reynaud conclut en faisant un vibrant-
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appel à l'opinion publique qui doit, par une campagne
énergique, amener le Gouvernement à prendre la. me¬
sure radicale qui s'impose.

M. André Grisoni
M. André Grisoni, parlant au nom de la Fédération

Nationale des Combattants républicains, remercie la
Ligue des Droits de l'Homme de son action coura¬
geuse et incessante en faveur de la réhabilitation des
soldats innocents fusillés pendant la guerre sur l'ordre
des conseils de guerre.
II dit que la Fédération des Combattants républi¬

cains n'a cessé, après la démobilisation, de poursui¬
vre ia suppression des conseils de guerre et la puni¬
tion des coupables.
Dès l'affaire Dreyfus, qui fut son berceau, la Ligue

des Droits de l'Homme, "en présence de la criante
iniquité et du scandale des verdicts prononcés par les
conseils de guerre, est restée constamment en ins¬
tance auprès des Pouvoirs publics, pour obtenir une
révision "de la loi. Le succès, hélas i n'a pas cou¬
ronné ses efforts.
Au moment de la guerre, les conseils de guerre

n'avaient donc .pas cessé d'exister. Le 6 septembre
1914, M. Millerand y ajouta encore la cour martiale
et M. Raymond Poincaré, président de la République,
fit abandon, dans les mains de l'état-major, du droit
de grâce que lui conférait la Constitution. Ces deux
■hommes partagent, avec le grand état-major, la res¬
ponsabilité des erreurs tragiques des conseils de
guerre.
Dans la liste de ces crimes judiciaires, iî se détache

lin fait particulièrement atroce, l'assassinat de Her-
duin et de Milîant. Voilà deux officiers au courage
éprouvé, à l'esprit .militaire, dont l'un, le sous-heu te¬
nant Herduin a dix-huit ans de service, la médaille
militaire et douze campagnes à son actif. Lorsque le
8 juin 1916, les Allemands attaquer;t la ferme de
Thiaumont, Herduin et Misant ont vu leur régiment,
le 347e, anéanti. La petite troupe d'une centaine
d'hommes, demeure seule dans la fournaise, sans
liaison et sans munitions. Elle va inévitablement tom¬
ber dans les mains de l'ennemi. Les deux oiJiciers
décident, pour sauver ce qui reste de leurs hommes,
'de se replier vers la,place de Verdun. Ils y arrivent
le môme soir avec une quarantaine d'hommes. Ils se
présentent immédiatement au major de cantonne¬
ment, auquel ils expliquent leur conduite et sont prêts
à retourner au combat.
A quelques jours de là, un ordre très bref parvient

au capitaine Delaruelle qui commande les débris du
347° régiment d'infanterie. Cet ordre, signé du colonel
Bernard est ainsi conçu : « Fusille.z immédiatement
les lieutenants Herduin et Millant coupables d'aban¬
don de poste. »
Les deux officiers sont appelés. Ils protestent de

leur innocence et demandent à être entendus. On dé¬
pêche un message au colonel Bernard, mais là lettre
revient avec celle mention définitive : « Pas d'obser¬
vation. (Exécution immédiate. »

*
* #

C'est alors qu'Herduin écrit à sa femme la lettre
'd'une émotion si poignante dont l'orateur ne peut
s'empêcher de donner lecture :

11 juin.
Ma petite femme adorée,

Nous avons, comme je te l'ai dit, subi un grave échec :
tout mon bataillon a été pris par les Boches, sauf moi et
quelques hommes, et, maintenant, on me reproche d'en
être sorti. J'ai eu le tort de ne pas me laisser prendre éga¬
lement.
Maintenant, le colonel Bernard nous traite de lâches, les

deux officiers qui restent, comme si, à 30 ou 40 hommes,
nous pouvions tenir contre 800.
Enfin, je subis le sort, je n'ai aucune home. Mes cama¬

rades, qui me connaissent, savent que je n'étais pas un

lâche : mais, avant de mourir, ma bonne Fema-ide, je
pense à toi et à mon Luc. Réclame ina pension, tu y as
droit.

;, :
J'ai ma conscience tranquille; je veux mourir en com¬

mandant le peloton d'exécution, devant mes hommes oui
pleurent.
Je t'embrasse pour ia dernière fois, comme un fou.
Crie, après ma mort, contre ia justice militaire. Les

chefs cherchent toujours des responsables. Ils en trouvent
pour se dégager.
La mort de ces deux hommes fut héroïque. L'officier

chargé de l'exécution, la gorge serrée par l'émotion,
ne put prononcer une parole. Ce fut Herduin qui parla
et commanda le feu : « Mes enfants, s'écria-t-il, nous
ne sommes pas des lâches. II parait que nous
n'avons pas assez tenu. 11 faut tenir jusqu'au bout
pour la France et maintenant, visez bien 1 Joue 1
Feu ! »

L'imagination humaine se représente difficilement
ce qu'il faut d'héroïsme et de domination de soi-même
pour tenir un pareil langage au moment où l'on va
mourir d'une mort éminemment injuste et barbare.
Chercher à expliquer, à légitimer presque, pour sau¬

ver l'honneur de l'armée, un ordre injuste et illégal
qui vous condamne à mort, c'est là un acte d'abnéga¬
tion patrietique dont on chercherait en vain un exem¬
ple dans l'histoire.

Cette exécution informe et dénuée de touté justifi¬
cation, est un des plus grands crimes qu'ait- commis
l'autorité.militaire. La conscience publique en . de¬
mande la réparation et la répression.
Nous accomplissons aujourd'hui un devoir sacré, dit

M. Grisoni, c'est celui d'éclairer l'opinion publique qui
ignare ces atrocités et celui de rappeler, à ceux qui
se souviennent encore des souffrances des victimes,
la mission de poursuivre jusqu'au bout ia réhabilita¬
tion de ces innocents. Il faut enfin obtenir la sup¬
pression des conseils de' guerre. Nous ne voulons pas
qu'aujourd'hui les mêmes erreurs, les mêmes crimes
puissent se produire en Syrie et au Maroc. Le juge¬
ment du peuple doit condamner à jamais les conseils
de guerre. L'orateur convie tou-s les républicains à
cette œuvre de salubrité publique.
M. Grisoni termine son discours en s'écriant : « A

bas la guerre ! A bas les conseils de guerre 1 Vive
la République ! »

M. Àlcide Delmont
Qui donc aurait pu croire, il y a quinze ans, lors»

que nous commencions cette campagne, que nous en
serions aujourd'hui encore à solliciter, des Pouvoirs
publics, la suppression des conseils de guerre ! Alors
la Ligue était sortie victorieuse de la lutte pour la¬
quelle elle avait été créée. Elle avait signalé les défail¬
lances honteuses des conseils de guerre et fait éclater
l'innocence d'Alfred Dreyfus condamné arbitraire¬
ment, sans preuve et sur "la production de documents
6ecrets soigneusement cachés à ia défense.
A ce moment-là, déjà, Emile Zola, Picquart, 'i'ra-

rieux, étaient convaincus que l'on ne pouvait attendre
de justice, de juges soumis à une discipline rigou¬
reuse, pouvant recevoir de leurs chefs des ordres, ou,
ce qui revient au même, des conseils.
Malgré le mouvement hostile qui s'était déclaré

dans l'opinion publique, contre les conseils dç guerre,
cette institution ne cessa pas de fonctionner pendant
la conflagration européenne et de rendre ses arrêts
implacables et parfois criminels. Les constatations
anciennes, les constatations récentes, nous permettent
de- condamner cet organisme judiciaire et la Ligue
des Droits de l'Homme reprend aujourd'hui sa tâche
avec une énergie nouvelle. Une campagne s'ouvre à
Paris, elle se poursuivra dans toute la province. Son
succès dépendra surtout de la pression que 'l'opinion
publique exercera sur le Parlement. M.. Delmont
invite tous, les républicains à joindre leurs effort» à
ceux de la Ligue.
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M. Ernest Lafont

.Avec humour, • M. Lafont nous apprend que l'on
attend patiemment la réforme de la loi sur, la justice
militaire depuis l'année...1789., Eh I oui, les Cahiers
du Tiers-Etat et de la Noblesse demandaient un trai¬
tement judiciaire égal pour les civils et les soldats.
Cette juste revendication, plus légitimement vraie en¬
core depuis que la nation tout entière est appelée sous
les armes, n'a pas encore reçu de réponse et notre lé¬
gislation actuelle est restée à peu de chose près celle
de l'Ancien Régime. Il est vrai que depuis 1916, le
pouvoir législatif a discuté à plusieurs reprises des
projets de réforme, mais les changements n'ont ja¬
mais porté que sur des points secondaires et l'ancien
principe n'a pas été entamé. On constate, en effet,^ par
une simple comparaison des rapports déposés en 1829,
sous Charles X, et en 1857, sous l'Empire, que les
propositions formulées sont exactement les mêmes.
Aussi l'orateur fait-il toutes réserves au sujet du

projet actuel déposé devant le Sénat. Il ne doit plus
être question de-Simples modifications au régime ac¬
tuel, mais d'un complet bouleversement de ce régime.
Il est .urgent que les soldats obtiennent des garanties
suffisantes. Et pour prouver 'ce caractère d'urgeince,
M. Lafont se bornera à citer deux exemples récents
qui tendent à démontrer le défaut radical et irrémé¬
diable de l'institution des conseils de guerre.
C'est d'abord le cas du soldat Antoine Decluzei, du

24e bataillon d'ouvriers du parc d'artillerie d'Oudijda
(Maroc). « Ordonnance » du capitaine Gouiez, il est
employé par son chef à la construction d'une maison
d'habitation. Cela se passe en secret et à l'insû de
tout le monde. Lorsque le soir, à sa rentrée au logis,
le chef n'est pas satisfait du travail de la journée. De¬
cluzei est roué de coups. Après quelques mois de ce
régime exceptionnel, Decluzei tomba malade et sitôt
entré à l'Hôpital, il mourut victime des sévices de
son bourreau. Malgré la réalité des faits, qu'excusa
le- conseil de guerre de Taza, le capitaine Gouez fut
acquitté.
Un deuxième exemple symplomatique de la confra¬

ternité des officiers, nous est fourni par l'arrêt du
conseil de guerre d'Oran, dans l'affaire des gardes-
chiourmes de Biribi. On se souvient, qu'à la suite des
articles de M. Albert Londres dans le Petit Parisien,
le gouvernement avait ordonné une enquête dans les
bagnes militaires de l'Afrique du Nord. Il avait com¬
mis à cette enquête un militaire, le général Michaux
et deux magistrats de la .Cour d'Appel de Paris. La
Commission visita les établissements pénitentiars du
Maroc, de l'Algérie et de la Tunisie. -Elle interrogea
plus de 2.500 témoins. Elle ne s'arrêta dans son rap¬
port qu'aux faits les plus sérieux, aux scandales les
plus atroces et, comme conclusion, demanda la mise
en accusation des officiers et' sous-officiers dont !a
responsabilité était la plus lourde. Ces tortionnaires
durent donc comparaître devant les conseils de
guerre d'Oran et- fie Meknès.
La séance du conseil fi'Oran ne fut qu'une sinistre

comédie. Tous les prévenus furent acquittés, après un
défilé de témoins dont la plupart avaient changé de
langage et qui venaient chanter les louanges de leurs
chefs. Ces témoins, détenus des bagnes militaires, se
trouvaient en face des. mêmes « gradés » dont ils
avaient subi les violences. Etaient-ils restés sous leur
influence et craignaient-ils les représailles dans l'ave¬
nir. sachant qu'ils devaient rester au bagne 4*Ce qu'il
y a de certain, c'est que l'attitude d'un certain nombre
s'était modifiée comme par enchantement. A ceux
qui maintenaient leurs accusations, on opposait le
témoignage « irréfutable » de gradés ou encore si
cela était nécessaire, on faisait état de déclarations
médicales attribuant à des causes naturelles la mort
des victimes.
M. Lafont raconte encore quelques anecdotes qui

feraient sourire' si elles n'avaient pa.s un côté tragi¬
que : un témoin parlant du principal coupable se per¬

met fie l'appeler du nom d'accusé. La Cour aussitôt
s'indigne et proteste ; elle voit dans ce qualificatif et
dans l'attitude du témoin » un outrage » à l'armée. Ce ^

principal accusé, le lieutenant Montagné, vient affir¬
mer qu'il n'a jamais vu des sous-officiers frapper des
détenus. Il a lui-même l'âme si sensible et la charité
si ardente, qu'ayant appris un jour qu'un soldat était
malade, il a passé toute la nuit à son chevet.
On voit par là que rien n'est changé dépuis la

guerre et malgré les exemples d'injustices qui s'y
sont révélés, dans l'esprit et la forme spéciale de la
justice militaire. On ne saurait donc se contenter au¬
jourd'hui d'un projet de réforme partielle.. Il ne s'agit
pas d'une transformation, il faut que les conseils da
guerre disparaissent définitivement de notre organi¬
sation judiciaire.

M. Eugène Fret
M. Frot s'étonne à son tour que nous en soyons tou¬

jours à protester contre l'institution des conseils^ de
guerre. On a, depuis quelques années, opéré dans l'or¬
dre judiciaire de nombreuses réformes, mais l'on a
systématiquement tenu à l'écart toute "tentative ten¬
dant à renverser cette juridiction spéciale qui distrait
le soldat français des lois normales de son pays. II
est écœurant de constater, qu'au lendemain d'une
guerre où tous les hommes ont été à la même peine,
ont participé aux mêmes dangers, on se heurte à ua
Code Pénal militaire datant de 1857, édicté par l'Em¬
pire despotique.
La condamnation de cette institution se trouve

dans les exemples qu'on vient de citer. les conseils
de guerre restent les pourvoyeurs de Biribi, dont on1
nous avait pourtant annoncé la suppression immi¬
nente. Il faut en finir, il faut que dans tout le pays, le
mouvement de l'opinion publique balaye enfin et les
bagnes militaires d'Afrique et les conseils de guerre.;
L'heure est propice : faisons appel à tous les mem¬
bres du Parlement qui sont les amis de la Ligue.
Qu'ils comprennent qu'il n'y a pas maintenant de su¬
jets plus graves que ceux qui concernent la justice !
Le président fait acclamer l'ordre "du jour que nous

avons publié d'autre part (p. 88).

LIGUE INTERNATIONALE
Bulgarie

20 décembre 1925. — La Ligue tient son assemblé®
générale à laquelle assistent un certain nombre d®
publicistes. d'hommes politiques et de députés.
Le président, M. Ganeff, donne lecture du compte

rendu. Cinq nouveaux membres sont élus au Comité
Central. Ce sont : MM. D. Micheff : le professeur
P. Stovanoff ; le professeur G.-P. Chenoff ; Dr. A»
Ghirghinoff et St. H. Koleff.

Italie
14 janvier 1926. — La Ligue italienne offre un vili

d'honneur à son vice-président, M. Ubaldo Triaca.
MM. Caporali et A. Aulard font un bel éloge de

M. Ubaldo Triaca.

Envois d'imprimés

Il arrive hop souvent qu'une Section ayant demandé
que nous lui envoyions des tracts ou des imprimés, la gare
d'arrivée nous informe que notre colis n'a pas été retiré,
malgré l'avis donné au destinataire.
Nous sommes obligés ou d'abandonner le colis, ou de

le faire revenir avec de très gros frais.
Dans .ces conditions, nos collègues comprendront que,

dorénavant, nous les débitions des frais d'expédition et que
nous les priions de nous indiquer si ces envois doivent être
faits en gare ou à domicile.
Sans avis contraire, nous expédierons en gare.
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NOS ORDRES DU JOUR
Pour le général Sarrail

Le Comité Centrai a pris connaissance des débats
qui se sont déroulés tout récemment à la Chambre à
propos du général Sarrail.
Il a constaté avec joie que le ministre de la Guerre

avait lait justice des outrages-et des calomnies accu¬
mulées par une presse de parti coutre le représen¬
tant de la France en Syrie, et qu'au sentiment du
çshel de l'armée, le général Sarrail avait accompn
Son devoir.
Dès lors, le Comité Central se demande pourquoi

pe fonctionnaire irréprochable a été rappelé.
Il se demande, en particulier, pouiquoi, mandé à

Paris pour donner des explications sur sa conduite,
il a été avant son arrivée et avant même d'être
entendu, remplacé dans son commandement.
II est convaincu que, non seulement une inconve¬

nance, mais une injustice a été commise et il demande
au Gouvernement de prendre aujourd'hui les mesures
de réparation qui s'imposent.

(6 février 192G.)

La suppression des conseils de guerre
Le Comité Centrai a eu connaissance par les jour¬

naux des projets du ministre de la Guerre sur la
réorganisation de l'armée.
H s'attendait à y trouver un ou deux articles por¬

tant suppression des conseils de guerre, au moins
en temps de paix.
Il rappelle que cette suppression a été maint-fris

réclamée deuis 25 ans non seulement par le ministre
actuel de la Guerre, mais par un très grand nombre
de ceux qui forment aujourd'hui le Parlement et le
gouvernement républicain
Il compte que l'oubli sera promptement réparé.
Il demande en tout cas, aux ligueurs et aux sym¬

pathisants de la Ligue qui siègent dans les Chambres,
de voter au plus vite une réforme qui n'a point
cessé d'être juste et nécessaire dépuis le jour où ils
sont devenus la majorité.

(2 février 1926.)

CO&nnTO central

Élection de 12 Membres non résidents
Dans le dessein d'assurer la représentation de la

province u Comité Central, le Congrès de La Rochelle
a voté l'addition suivante à l'article 6 des statuts
généraux :

<i Le Comité Central se compose, en outre de
12 membres non résidents élus sur une liste natio¬
nale. Ces membres non-résidents ont les mêmes pou¬voirs que les autres membres dte Comité Central. Ils
ne seront admis d voter que s'ils sont présents, mais,
en cas d'absence, leurs avis seront bis. »

En conséquence, par une circulaire en date du 4 dé¬
cembre. nous avons prié les Sections et les Fédéra¬
tions de nous faire tenir, au plus tard le 10 janvier,les noms des candidats qu'elles désiraient présenter.
Au 10 janvier, un certain nombre de Sections et de

Fédérations nous avaient proposé les candidatures
de :

MM. Assaiixy, Auoebez, Bainier, LIenielli, Blagny,Elément, Boulanger, Bozzi, Calluaud, Chauve.au. Cian-
earini, Chapeau. Collier. Belafaye, Delbos. Delmarle,Démons, Delpech, Deschamp, Dionnet, Doucerame,
Dumoulin, Esmonin, Faucher, Feuillet, Fieu, Frémiot,Gauvrit, Garino, Gikodet, Génie. Gueu, GUeutal,

Guihard, Hamsun, Hermœr, HSey, L'Hévéder, Issar-
liER, Kantzer, E. Lafont, Lainé, Ledrappier, LevasseuY,
Lévy-Keyseh, Luce, Martin Maufront, L.-V. Meunier,
Menut, Moattl, Montigny, Naudon, Œsinœr, Péraire
es Pehetti, Poitevin, Pailloud, Rivasseau, Reynief.,
René Roger, Rucart, Sérol, Thomas, Yerdeaux,
.vlgnon, vlllain et voillût.
MM. Agranier, président de la Section de Marseille ;

Beau, professeui au lycée, président de la Section de
Mhcon ; Yvon Delbos, ancien ministre, député de la
Dordogne ; Gueu, président de ia Fédération de la
Marne : Kayser, président de la Fédération du Haut-
Rhin ; Marestan, publiciste, membre de la Section de
Marseille ; Montigny, vice-président de la Section de
Pithiviers ; Voillot, conseiller général, et Wiscart,
président de la Fédération du Pas-de-Calais, nous ont
déclaré qu'ils étaient très touchés de la sympathie
que leur avait témoignée leurs collègues, mais que,
pour diverses raisons, ils ne pouvaient accepter d'être
candidats.

La liste des candidats pour l'élection des douze
membres non-résidents est donc ariêtée comme suit,
dans l'ordre alphabétique :

MM.
Assailly, membre de la Section de Loudun ;
Audeuez, instituteur, président de la Fédération de
l'Oise ;

Bainier, avocat à la Cour, président de la Section de
Montbéliard ;

Bénielli, avocat à la Cour, président de la Fédération
de la Côte-d'Or ;

Blagny, président de La Section de Dijon, président
honoraire de cour d'appel ;

Elément, avocat à la Cour, président 'de la Section
de Valenciennes ;

Boulanger, directeur d'école, membre de la Section
de Mulhouse ;

Bozzi, professeur au lycée, président de la Fédération
des Ardennes ;

Calluaud, facteur-receveur, secrétaire de la Section
de Malaville ;

Chauveau, juge de paix, membre de la Section de
La Roche-sur-Yon ;

Cianfarini, directeur d'école, président de la Fédéra¬
tion de Constantine ;

Chapeau, professeur au collège, président de la Sec¬
tion de Montargis ;

Collier, professeur h l'Ecole des Arts-et-Métiers, pré¬sident de la Fédération du Nord ;
Delafaye propriétaire, -président de la Section »de
Malaville ;

Delmarle, dessinateur, président de la Section d'Aul-
noye ;

Démons, inspecteur primaire, membre de la Section
d'Aurillac ;

Deidech, ancien sénateur, président de la Fédération
de l'Ariège ;

Deschamp, employé de chemin de fer, membre de iaSection de Loudun ;
Dionnet, expert-comptable, président de la Fédération
du Puy-de-Dôme ;

Doucedame, avocat à la Cour d'appel de Paris, prési¬dent de la Fédération de l'Aisne ;
Dumoulin, du Bureau International du Travail, anciensecrétaire général de la C. G. T., membre de- la"Section de Genève ;
Esmonin, professeur à la Faculté, président de la Fédé¬ration de l'Isère ;
Faucher, professeur à i'EcoIe Normale, président dela Fédération de la Drôme ;
Feuillet, docteur en médecine, président de la Fédé¬ration de la Charente ;
Fieu, principal clerc d'avoué, président de la Fédéra-tien de l'Hérault ;
Frémiot, professeur au lycée, membre de la Sectiondo Coutances ;
Gauvrit, instituteur, membre de la Section de Lou-
aun ;
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Garino, professeur, au collège, présidât de la Fédé¬
ration des Alpes-Maritimes ;

Génie, général en retraite, président de la Section de
Fresnes-Saint-Mamès ; • v

Girodet, agent yoyer, président de la Fédération de
i'Àiu ; . :-<

Gueutal, professeur au lycée, président de la Fédéra¬
tion du Loiret ;

Guihard, instituteur, président de la Fédération de la
Loire-Inférieure ; _

Hamelin, sénateur de l'Yonne, président de la Fédé¬
ration de l'Yonne ;

Hermier, agent yoyer, vice-président de la Section
d'Evreux ;

Héry, sénateur des Deux-Sèvres, président de la
Fédération de» Deux-Sèvres ;

L'Hévéder, professeur, membre de la Section de
Loriont ;

ïssartier, représentant do commerce, membre de la
Section de Loudun ;

Kantzer, professeur, présidait de la Fédération de
rille-et-Vilaine ;

Lafont, député de la Loire, membre de la Section de
Firminy \

La!né, député de la Sartbe, président de la Fédération
de la Sarthe ;

Ledrappier, président de la Fédération de la Nièvre ;
Levasseur, instituteur, président de la Fédération de
l'Eure ;

Lévy-Keyser, commerçant, président de la Section
d'Orléans ;

Luce, inspecteur d'assurances, président de la Section
de Jort ;

Martin, docteur ès lettres, président de la Fédéra¬
tion de la Haute-Garonne ;

Maufront, employé de ehemin.de fer, membre de la
Section de Marciliy-sur-Seine ;

Menut, avocat à la Cour, président de la Section de
Montiuçon ;

Moattî, avocat à la Cour, président de la Fédération
d'Alger ;

Naudon, instituteur, président de la Fédération de la
Charente-Inférieure ;

Œsinger. adjoint au maire, président de la Section
de Strasbourg ;

Pailloud, maire, président d'honneur de la Section
de Malaville ;

Peraire, vice-président de la Fédération girondine ;
De Péretti, directeur du Nord-Marocain, président
de la Fédération du Maroc ;

Poitevin, docteur en médecine, membre de la Section
d'Amiens ;

Rivàsseau, mécanicien, membre de la Section de
Loudun ;

Reynier, professeur d'Ecole normale, président de la
Fédération de l'Ardèche ;

Roger René, employé de chemin de fer, trésorier de
la Fédération du" Calvado3 ;

Rucart, rédacteur en chef de la République des
Vosges, président de la Fédération des Vosges ;

Sérol, député de la Loire, président de la Fédération
de la Loire ;

Thomas, avocat à la Cour, secrétaire de la Section
de Draguignan ;

Verdeaux. chirurgien-dentiste, président de la Fédé¬
ration de la Savoie ;

Victor-Meunier (LA rédacteur en chef dé la France
de Bordeaux, président de la Fédération girondine;

Vignon, membre de la Section de Malaville :
Villain, membre de la Section de Loudun.
Soit 64 candidats pour 12 sièges.
Les présidents de nos Sections viennent de recevoir

une circulaire dans locmelle les candidats présentés
ont été inscrits par ordre alphabétique sur une liste
unique, ainsi què le prescrivent les statuts.
Nous y avons joint : 1° un bulletin de vote qui

devra nous êtra retourné avant le !5 mai ; 2° une
courte notice biographique sur les candidats, rédigée
par la Section ou la Fédération qui les présente.

rrs de TrRQMMre. es

NOS INTERVENTIONS
L'Affaire Moirand

Le 11 février dernier, la Chambre Criminelle de la
Cour de Cassation rejetait le pourvoi en révision
déposé par la Ligue des Droits de l'Homme en faveur
du capitaine Moirand.
Cette décision inattendue a surpris tous ceux qui

connaissaient l'affaire.
En 1921, accusé par quatre indigènes d'avoir sous¬

trait au parc d'artillerie d'Oudjdâ, et vendu des
armes de guerre appartenant à l'Etat, le capitaine
Moirand était condamné à vingt ans de travaux forcés
et à la destitution.
Depuis lors, ces indigènes, tous les quatre, se sont

rétractés et ont affirmé l'innocence de Moirand.
•(( Témoignages de gens sans aveu, déclare l'avocat

général Bloch-Laroque, déclaration s sans valeur que
la Cour ne saurait retenir. »

« Si les déclarations de ces indigènes étaient sans
valeur, rétorque Me Hersant, avocat de Moirand,
pourquoi le Conseil de guerre de Taza les a-t-il rete¬
nues ? Ces témoins seraient donc sincères quand ils
accusent Moirand et menteurs quand ils s'accusent
eux-mêmes d'avoir commis le crime qui fut reproché
au malheureux officier ? »
Si ces témoignages, postérieurs à la condamnation,

et qui détruisent entièrement l'accusation, n'ont pas
paru, à la Cour de Cassation, constituer le fait nou¬
veau exigé par la loi pour entraîner la revision, que
lui faut-il ?
Le rapporteur, M. le Conseiller Peysonnié. s'était

montré favorable à la revision ; la Cour ne l'a pas
suivi.
La. Ligue des Droits de l'Homme se rappelle qu'elle

n'a pas obtenu du premier coup la revision de l'affaire
Dreyfus, et que ce n'est que « contrainte et forcée »
que ia Cour de Cassation se résigna à entamer l'auto¬
rité de la chose jugée.
Par sa méthode — toute de raison — la Ligue con¬

traindra, la Ligue forcera. Mais le capitaine Moirand,
injustement condamné, sera, comme il est juste, réha¬
bilité.

L'Affaire Giilefc
A M. le Ministre de la Justice

Le Bureau de la Fédération du Rhône de ia Ligue
des Droits de l'Homme a voté un ordre du jour en ces
termes : -

Le Bureau de la Fédération du Rhône de la Ligue des
Droits de l'Homme
Considérant que la procédure suivie par le Parquet de

Lyon dans l'instruction de l'affaire Gillet revêt un caractère
pour le moins inusité.
Regretté que le Procureur de la République en inaugurant

une telle procédure, laisse s'accréditer dans l'opinion qu'il
existé deux justices : l'une condescendante aux riches et
l'antre impitoyable aux pauvres;
Demande au Garde des Sceaux d'évoquer l'affaire pour

rechercher les responsabilités et tranquilliser l'opinion.
D'antre part, la Section de Lyon de la Ligue des

Droits de ï'Homme a voté un ordre du jour ainsi
conçu :
La Section de Lyon de la Ligue des Droit? de l'Homme,

fait sien l'ordre du jour du Bureau de la Fédération du
Rhône, protestant contre la manière dont l'affaire Gillet est-
instruite, d'ordre de M. le Procureur de la République
Muzeaud.
La Section insisté pour qu'une démarche pressante soit

faite à. la r.hancellerie. Elle estimé indispensable nue le
Garde des Sceaux à qui la Ligne remettra ses appréhen¬
sions motivées, délègue spécial "ment un magistrat è l'effet
de venir sur nlace présider h l'information en Cours et faire
prévaloir, la .luslice. en subslituani notamment à l'inculpa¬
tion inimaginable de la victime célje de l'instigatrice appa¬
rente du crime.

Nous avons l'honneur d'appeler d'uîie manière
toute particulière votre (haute attention 3ur ces deux
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ordres du jour auxquels le Comilé Central de la Li¬
gue des Droits de l'Homme s'associe pleinement.
Permettez-nous de vous signaler notamment certai¬

nes particularités, bien faites pour inquiéter tous les
citoyens qui estiment que- la justice doit être impar¬
tiale.
La première est dans le fait que l'on a manifeste¬

ment voulu écarter -de l'affaire M. le Dr Locard, di¬
recteur du Laboratoire de Police de Lyon, spécialiste
éminent des méthodes scientifiques d'investigation en
matière criminelle, dont la compétence est universel¬
lement admise, et dont les travaux font autorité.

Ce n'est qu'après que M. le Dr Locard eut protesté
vivement qu'il fut chargé de procéder à des recher¬
ches sur le crime, mais plusieurs jours s'étaient écou¬
lés et les traces avaient disparu.
Pourquoi cette éviction vraiment extraordinaire de

M. le Dr Locard ? Redoutait-on sa perspicacité ? Il y
a là une question précise q.ui appelle une enquête.
Nous vous demandons, Monsieur le Ministre, de vou¬
loir bien l'ordonner.
Une autre particularité ..est dans le fait que M. Louis

Seux a,été inculpé d'une manière vraiment étonnante,
tandis. qu'il, était ensanglanté, sans conscience, tout
meurtri, en grand danger de mort, dans un lit d'hôpi¬
tal ; et que toutes les circonstances de.l'affaire, comme
les premiers témoignages recueillis, notamment par
M. Azario, secrétaire de police, mdiquaieht que M.
Louis Seu'x a.,été victime d un crime n'ayant pas pour
excuse la légitime défense.
On ne peut se défendre de voir dans cette inculpa¬

tion une sorte de coup d'audace destiné à égarer
l'opinion, en donnant à M. -Louis Seux, la qualité de
malfaiteur de droit commun.

Ce point aussi appelle une enquête, et, d'une façon
générale, la manière dont l'instruction judiciaire a été
menée.

L'opinion publique s'émeut Vous estimerez certai¬
nement, . Monsieur le Ministre, qu'il convient de la
rassurer sans tarder. Il est indispensable, à cet effet,
qu'elle se rende compte que toutes les dispositions
nécessaires ont été prises pour que, désormais, cette
malheureuse affaire soit instruite de manière â per¬
mettre la manifestation de la vérité.

(5 février 19*6.)

Autres interventions
JUSTICE

Grâce
Larcher (Simone Willisek, dite). — Condamnée à

six mois de prison< pour distribution de tracts anti-
militaristes, Mlle Simone Larclier, qui avait subi sa
peine en cellule, réclamait la réduction du quart etfaisait la grève de la faim pour protester contre son
maintien en prison.
Les délinquants condamnés en application des lois

de 1894 ne peuvent prétendre au bénéfice de cette
mesure, mais, sur notre intervention, Mlle Larcher,
qui est âgée de 22 ans seulement et n'a jamais été
condamnée, est grâciée et remise en liberté.

Revisions
Chemin et Pilîet.— En 1921, nous avions demandé

la revision du jugement qui avait condamné à mort
pour abandon de poste en présence de l'ennemi ies
deux soldats Chemin et Pillet, du 37e colonial.
Le dossier avait été transmis à la Cour d'Aix qui

'rejeta le pourvoi."
Le Ministre de la Justice, en application de la loi

du 3 janvier 1925 déféra cet arrêt à la Cour de Cassa-
iion, toutes chambres réunies.
L'affaire est venue le 3 janvier dernier. Après réqui¬

sitoire du Procureur Général Lescouvé et plaidoirie
de M® Maurice Hersant, la - Cour a déclaré qu'il n'y
avait pas lieu à décision nouvelle, et a de nouveau
rejeté le pourvoi.

Herduin et Millant, — L'affaire Herduin et Mil-
lant, qui devait venir devant la Cour de Golmar le
3 décembre, a été remise au 19 janvier.
Après avoir entendu les plaidoiries de M. Henri

Guermit et de M. Guthoffer, du barreau de Colmar, laGour a ordonné un supplément d'information.De nou¬
veaux témoins seront interrogés.
PRESIDENCE DU CONSEIL

Lois scélérates
Abrogation. — Le 26 octobre 1925, nous avions

demandé au Gouvernement de réaliser, par la voie
législative, l'abrogation des lois sur les menées
anarchistes. (Cahiers 1925, p. 549.)
Nous avons reçu la réponse suivante :
Le gouvernement actuel continuera l'étude déjà eritre-Drise par le gouvernement précédent, des textes nouveaux

qui pourront être substitués aux lois de 1893 et 1894 et de¬
mandera au Parlement de les voter.
Nous ne perdons pas de vue la question.

•wv Nous avions demandé au ministre de la Justiced'accorder à M. Guevel injustement arrêté à Lorient ettransféré à Mayence pour propagande antimilitariste, uneindemnité ou tout au moins le remboursement des frais qu'ilavait dû faire pour regagner Lorient (Cahiers 1925, p. (528).— M. Guevel obtient le remboursement des 200 fr. qu'il avaitdû dépenser.
•wv Gardien de la paix en retraite, M. Bergeron réclamaiten vain le paiement des arrérages de sa pension pour lapériode de janvier à avril 1925. — Il l'obtient.
vw Depuis plus d'un an, M.. Violette, ex-receveur despostes è. Garchy (Nièvre), réclamait la délivrance de sontitre de pension de retraite. Agé de plus de 00 ans etma*?rïe, M. Violette était dans une situation digne d'intérêt— Satisfaction.

yw M. Boitte, de Maimbressy (Ardennes), sollicitait lepaiement d une somme de 3.325 francs représentant le soldeae son indemnité de dommages de guerre. — Il l'obtient.
vw M. Sail, de nationalité roumaine, porteur d'un passe-port visé au Consulat de France à Bucarest, établi en Francecomme boulanger, sollicitait l'attribution de la carte d'iden-

Situation Mensuelle
Sections installées
6 janvier 1926 — Chautelle (Allier), président : M. Carte.

M^Jules Sécl£t7 lançon (Hautes-Alpes), président :
6 janvier 1936. — Gisors (Eure), président : M. Hardy.

I€£ 19^- ~~ Monestier-de-Clermont (Isère), président •Mlle Talmetier.
.

8 curet31* 192<5" ~~ Laignes (Côte-d'Or), président ; M. Lé-
8 janvier 1926 — Talmas (Somme), président : m. Acloque.12 janvier 1926. — Berkane (Maroc), président : M. Coulo.n.12 janvier 1926. — Tarascon (Ariège), président : M. Deu-jean.
12 janvier 1926. — Chatillon-sur-Bagneux (Seine), prési¬dent : m. Lobsteiîi.
13 janvier 1926. — Gaillefontaine (Seine-Inférieure), pré¬sident : M. Crépis. 1

janvier 1926. — Saint Fraigne (Charente), président :M; Frédéric Clément.
13 janvier 1926. — Retiers (Ule-et-Vilaine), président :M. Alphonse Richard.
18 janvier 1926. — Hussein-Dey (Alger), président : M. Sau¬veur Chaouat.
18 janvier 1926. — Saint Xandre (Charente-Inférieure), pré¬sident : m. péneaud.
23 janvier Ï926. — Haubourdin (Nord), président • M PaulMachy.
27 janvier 1926. — Labouheyre (Landes), président : M. Ju¬les Duviot.
27 l'envier 1926. — Petitjean Maroc), président : M Bou¬
cherie.

27 janvier 1926. — Beauvais-sous-Math a (Charente-Infé¬
rieure), président : M. Ulysse Querott.29 janvier 1926. — Bort (Corrèze), présidenl : m. Lèscure.29 j'anvier iS§8. — Clërac (Charente-Tnférleure\ prési¬dent, : M. Girars.
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POSE LES ASSURANCES SOCIALES

Réunion de la Commission

Séance du 16 décembre 1325
Présidence de M. c. Bouglé

Etaient présents : MM. le Dv Paul Boudin, C. Bou-
gié, vice-président de la Ligue ; Buisson, de la C.G.T.;
Burette, Jean Mouret, ancien député ; Dr Mossé, Ro¬
bert Perdon, Mlle Pimienta, avocat à la Cour ; MM.
Pourcher, Ramon, attaché à la Banque de France ;
DT Sicard de Plœuzoles, membre du Comité Central.
Excusés : M,. Cimalendo, Borel.
La séance est ouverte à 8 h. 3/4 par M. Bouglé.
M. Bouglé propose qu'il soit établi une liste des con¬

férenciers qui veulent bien se mettre à la disposition
du Comité pour faire connaître la question dans les
Sections de la Ligue. Tous les membres de la Commis¬
sion des assurances sociales pourraient être éventuel¬
lement conférenciers.
La parole est donnée ensuite à M. G. Ramon, qui

expose l'état actuel de la question des assurances so¬
ciales. M; Ramon rappelle les différentes raisons pour
lesquelles 3;e gouvernement, au lendemain de la
guerre, a songé à créer une législation sur les assu¬
rances sociales. Il a été mû d'abord par un sentiment
de fraternité, par le désir d'améliorer le sort de la
classe ouvrière à qui, d'ailleurs, des promesses
avaient été faites. D'autre part, cette législation exis¬
tait en Alsace : la population alsacienne n'aurait pas
souffert qu'elle fût abrogée, et la population de l'inté¬
rieur ne pouvait guère admettre d'être privée d'une
loi dont bénéficiaient les provinces recouvrées.
-M. Jourdain, ministre du Travail, éiLabora un pro¬
jet qui s'inspirait d'un certain nombre de grands
principes. Malgré les modifications que le projet a su¬
bies, ces principes ont été maintenus : 1° l'assurance
est obligatoire ; 2° une seule assurance couvre tous
les risques ; 3° "cette assurance a un caractère fami¬
lial ; 4° elle a un caractère social puisqu'elle cherche
à prévenir les risques autant qu'à y parer lorsqu'ils
se sont réalisés ; 5° les frais sont assumés par les
intéressés, salariés et patrons ; 6° l'organisation est
autonome et décentralisée.
Ce projet, déposé à la Clhambre et renvoyé à la

Commission d'Assurance et de Prévoyance sociales,
fut rapporté par le docteur Grinida. La Commission
procéda à de nombreuses et longues consultations
avant d'élaborer le texte qui fut voté en deux séan¬
ces, à la veille des élections de 1924.

Ce texte, dont tout le monde reconnaissait la va¬
leur, fut voté à l'unanimité. Il passa au Sénat, où la
Commission^d'Assurance et de Prévoyance sociale
nomma rapporteur M. le docteur Chauveau. Celui-ci
vient de soumettre à la Commission un texte qui a
contre lui à peu près tous les intéressés et qui, estime
M. Ramon, est une monstruosité. Ce texte est dé¬
cousu, mal présenté, obscur en la forme. Mais si on
examine de près ce qu'il vaut quant au fond, on est
obligé de reconnaître qu'il est très acceptable. Les
grands principes ont été respectés, etr sur certains
points, des innovations heureuses ont été présentées.
;Voici une analyse sommaire du projet :
1° Les bénéficiaires r: La loi est applicable à tous les

salariés des deux sexes jusqu'à l'âge de 60 ans, avec
possibilités de prolonger jusqu'à 65 ans. Les métayers
sont exclus. Le maximum des salaires fixé pour pou¬
voir bénéficier de la loi est de 12.000 fr., et majoré de
2.000 francs par enfant do moins de 16 ans ;
2° Cotisations : Les cotisation© restent fixées à 1U

four cent du salaire, 5 % h la charge dû salarié, 5 %la dïarge de l'employeur et sont calculées sur le
maximum de 10.000 fr., même lorsque le salaire dé¬
passe ce chiffre ;
3* - I^assurapce maladie

prévue par le Sénat couvre les mêmes risques que
dans le projet de la Chambre. Le malade a droit à des
prestations en nature et à une allocation. Mais le
service médical est très modifié et suppose l'existence
d'un contrat collectif entre les caisses et les.médecins.
Rien n'est prévu, pour le cas où, dans une localité ou
une région donnée, les caisses et les médecins né so
seraient pas mis d'accord. La question du mode de'

paiement des honoraires médicaux n'est pas réglée.
On peut supposer que chaque caisse s'entendra avec
les médecins, pharmaciens, dentistes, etc... sur cette
question.
Le projet Chauveau augmente les charges que doit

supporter l'assuré. Il lui demande en particulier de
payer 10 % des dépenses médicales et pharmaceuti¬
ques .et même des frais d'hôpitaux et de sanatorium.
Ces mesures risquent de détruire l'effet social de la
loi. Élles empêcheront bien souvent l'assuré de se
faire soigner ou examiner en temps utile et ' il sera
difficile de faire cette médecine préventive qui est l'un
des avantages les plus certains de la loi d'assurance
sociale. Les allocations versées en cas de malauie
sont supérieures à celles prévues par 1-e projet de la
Clhambre. Elles atteignent environ 50 % du salaire
moyen et jusqu'à 60 %, mais à partir du sixième jour
seulement, alors que dans le projet de la Chambre,
elles pouvaient partir du quatrième jour.

4° Assurance maternité : Le chapitre de l'assurance
maternité est peu modifié, un peu amélioré sur un
point : si la femme ne peut allaiter en raison (l'une
maladie grave, elle reçoit des bons de lait.
5° Assurance invalidité : L'assurance invalidité est

un peu plus avantageuse dans le projet du Sénat. La
Chambre accordait la pension à partir de 75 % d'in¬
validité, et le montant de cette pension était -propor¬
tionnel au taux de l'invalidité. Le Sénat accorde la
pension à partir de 60 % et le montant de cette pen¬
sion est le même, quel que soit le degré de l'invali¬
dité. Si l'état du malade s'améliore, ia pension est
supprimée lorsque le taux d'invalidité descend au-des¬
sous de 50 %, alors "que la Chambre supprimait toute
pension à 60 %. Le montant de la pension prévue par
le Sénat est également plus élevé. Mais la Chambre
accordait les soins médicaux et "pharmaceutiques à
l'invalide, tandis que le Sénat propose que celui-ci,
supporte 10 % de ces frais. Dans certains cas, la pen¬
sion peut être à peine suffisante pour les payer.

fr3 Assurances vieillesse ; Le projet du Sénat atté¬
nue un peu le© conditions exigées pour avoir droit à
l'assurance vieillesse. Il ne demande aux salariés que
6.000 cotisations journalières, alors que la Chambre
en demandait 9.000, le taux des pensions est relevé et
•les allocations au décès sont également relevées dans
des proportions assez sérieuses.
En ce qui concerne les charges de famille qui

ouvrent droit à des majorations d'allocations, aucun
changement.

7° Le projet du Sénat comporte une nouveauté 1m.-
portante : l'assurance chômage.
La Chambre l'avait écartée parce qu'il apparaissait

que cela coûterait beaucoup trop dher pour les res¬
sources des assurances. Le principe est intéressant.
En cas de chômage involontaire, l'ouvrier toucherait
40 % de son salaire, avec une majoration pour char¬
ges de famille jusqu'au maximum de 50 %. Cette allo¬
cation serait versée pendant 60 jours par an au maxi¬
mum. Les professions à chômage saisonnier sont
exclues de l'assurance. D'autre part, aucune indem¬
nité ne serait versée si le chômage était causé par des
circonstances telles que : un Inventaire, un incendie,
une inondation, des réparations ou transformations à
l'usine. On se demande alors dans quels cas jouerait
la loi et ce n'est plus qu'une caricature d'assurance
chômage.
8° Une autre innovation est apportée à la loi en ce

qui concerne les assurcmces jacuMatmes, Dans te pre-
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jet du Sénat, les assurances facultatives doivent se
suffire à elles-mêmes et couvrir tous leurs frais 4
l'aide des primes versées. Ce n'est plus une assu¬
rance sociale, c'est une assurance ordinaire. L'inté¬
ressé paie des primes correspondant à. son âge. à son
état de santé et aux risques qu'il désire couvrir.

9° Caisses d'assurance : Dans le projet de la Cham¬
bre, les caisses étaient régionales ; dans le projet du
Sénat, elles sont départementales. Une caisse unique
recueille les cotisations, les répartit entre les caisses
locales et fonctionne suivant les principes mutualis¬
tes. Dans l'administration des caisses, les assurés Qïit
la majorité et les éléments patronaux eux-mêmes sont
élus par les assurés.

10° Contentieux : Le projet de la Chambre avait
prévu des organismes spéciaux chargés de régler les
difficultés d'application de la. loi. Le projet du Sénat
les supprime et prévoit une Commission spéciale, pré¬
sidée par' le juge_ de paix avec appel devant les tri¬
bunaux civils.
Une caisse générale de garantie destinée à venir en

aide aux caisses défaillantes avait été prévue par le
projet de la Chambre, elle est. conservée par le Sénat.
M. BougLé remercie M. Ramon de l'exposé qu'il

vient de faire de la question et qui servira de base à
la discussion.
Deux ordres de préoccupation dominent la Commis¬

sion de la Ligue :
1° La propagande à faire dans le pays pour y faire

connaître la loi, ses avantages et ses inconvénients ;
2° Les démarches à entreprendre auprès des Cham¬

bres pour leur faire connaître l'opinion de la Ligue
et essayer de la faire adopter.
M. Perdon expose que les mutualistes ont rédigé un

contre-projet qu'ils cherchent à faire triompher. Celte
méthode ne lui paraît pas opportune. Il serait diffi¬
cile de remplacer par un texte nouveau le texte sur
lequel ont travaillé déjà la Chambre et le Sénat, il
;vaut mieux chercher à l'amender. Il est essentiel
d'aboutir rapidement, car si la loi tarde, le patronat
s'organisera contre elle et essaiera de lui faire échec
ou de mettre la main sur des organisations d'assu¬
rance sociale.
M. Mouret est d'avis qu'il faut dissocier ia ques¬

tion du chômage. C'est là un risque social et non un
risque familial. Il est liés différent, par sa nature et
son origine, des risques que la loi s'est proposé de
couvrir.

M. Burette indique que ce sont les réactionnaires
qui ont introduit ce chapitre dans le dessein de faire
échouer la loi. M. Peyronnet, qui, lorsqu'il était
ministre du Travail, avait tout fait pour retarder le
projet, a lui-même proposé ce texte. D'autre part, si
la loi prévoit des chiffres fixes, elle ne sera pas appli¬
cable dans l'étal financier actuel de la France. 11 est
Impossible de légiférer pour l'avenir sans prévoir
d'échelle mobile, i^nfin, la famille tout entière doit
être aséurée, pour que la loi produise les effets qu'on
en attend. En particulier, l'assurance de la femme
ùon salariée du travailleur doit être obligatoire.
Le docteur Mossé demande pourquoi les cheminots

gt les mineurs oiit été exclus du bénéfice de la loi-
M Mouret répond que ces deux catégories de tra¬

vailleurs jouissent actuellement d'un régime spécial
qui 'est meilleur que celui de la loi. Plus tard, ils pour¬
ront opter entre les deux.
Le docteur Mossé objecte que les cheminots et les

mineurs sont actuellement sous l'entière dépendance
'des compagnies et que le régime qui leur est appliqué
comporte de multiples inconvénients qui n'existeraient
pas s'ils bénéficiaient, comme tous les autres travail¬
leurs, de la loi sur les assurances sociales.
M. Mouret estime que, lorsque la loi existera, on

pourra l'étendre et la généraliser ; qu'en l'appliquant
aux dheminols et aux mineurs, ia Chambre a craint
de soulever l'hosfiiilé te intéressés, car actuellement
ils bénéficient de certains avantages sans rien verser

de leur salaire et s'ils étaient soumis à la loi «nr les
assurances sociales, ils devraient payer des cotisa¬
tions.
M. Perdon insiste sur la question de l'assurance

chômage qui lui paraît un gros danger. Le chômage
est souvent un risque voulu et. créé par le patronat.
Les patrons surproduisent, stockent leurs marchandi¬
ses et ensuite ferment leurs usines, ce qui leur per¬
met de maintenir les hauts prix, de se débarrasser
de certains éléments de leur personnel, et de réem¬
baucher ensuite des ouvriers en réduisant leurs salai¬
res.

On ne peut demander à l'ouvrier de verser une par¬
tie de son salaire pour s'assurer ooûtre un tel risque.
C'est un risque industriel que l'industrie doit suppor¬
ter seule. Les frais entraînés par l'assurance chômage
sont extrêmement louras. Or, en l'introduisant dans
la loi, on n'a augmenté ni la contribution des ouvriers,
ni celle des patrons. L'aesurance-chômage ne pour¬
rait fonctionner qu'au détriment des autres, et les
avantages que les travailleurs peuvent attendre de la
loi risqueront de se trouver considérablement réduits
de ce fait.
En l'Introduisant dans le projet sur les assurances

sociales, où elle n'a rien à faire, on n'a pu que se
proposer de torpiller la réforme.
M. Bouglé demande si on ne peut attirer l'attention

du législateur sur ce danger.
Avaqt toute chose,dit M. Buisson.il faudrait avoir le

le texte du projet sans lequel il est difficile de se
prononcer. ïl ne nous est pas possible de nous rendre
compte jusqu'à quel point I introduction de l'assurance
chômage compromettrait l'équilibre financier du
projet.
M. Ramon répond que des calculs ont été faits,

qu'on a pris comme base les inscriptions de chômeurs
pendant les dernières années. Mais ce n'est pas là un
procédé sérieux. Il n'y a aucune évaluation exacte
qui soi! possible actuellement, les bases d'appréciation
manquent.
M. Môuret croît que si le Sénat votait le projet

Chauveau tel qu'il se présente, la Chambre ne l'accep¬
terait pa Le projet reviendrait devant la Commis¬
sion, serait modifié, renvoyé devant la Chambre, puis
retourné au Sénat. Il est impossible de prévoir à quelle
date il aboutirait. Or, il est indispensable qu'un pro¬
jet, quel qu'il soit, soit voté sans larder, quitte à être
modifié et amélioré par la suite.
M. Bouglé propose qu'une résolution soit votée, et

donne lecture d'un texte qui est adopté.
La Commission propose de l'envoyer au docteur

Chauveau, à tous les membres de 'la Commission
d'hygiène et de prévoyance sociale du Sénat, et de le
communiquer à la presse {Voir Cahiers 1986, page 11.)
M. Burette propose de nommer un bureau de ia

Commission afin qu'en cas d'empêchement du prési¬
dent, d'autres membres de la commission soient qua¬
lifiés pour suppléer à son absence.
Le docteur Sicard de Plauzoles et M. Perdon sont

élus vice-présidents.
Mlle Pimienia est élue secrétaire.
M. Bouglé propose que là prochaine séance soit con¬

sacrée à l'étude de la situation faite aux femmes par
le projet sur les assurances sociales. Mlle Pimienia
exposera la question.
La séance est levée à 11 heures.

SOUS PRESSE :

CE OU EST LA LIGUE
Par Henri GUERNUT

Prix : Un franc
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ACTIVITÉ DES FÉDÉRATIONS
Alpes-Maritimes.
1? janvier. — Assemblée générale sons la présidence 'de

M. Garino, président fédéral. MM. Garino, Roulard, délégué
du Comité Central; Gazieîk), Souillsrd, Vincentà, Sartoriot
Raffali, y prennent la parole. M. Darbois, délégué fédéral
au Congrès de La Rochelle, donne un compte rendu inté¬
ressant des travaux du Congrès. La Fédération a demandé
la libération de GessL

Gbarentft-Inférleure.
Janvier. — La Fédération. Qui compte 75 Sections et près

de 6.000 membres, a tenu dans la matinée et la soirée de
dimanche son Congrès, annuel, à Maronnes, sous la prési¬
dence de M. Henri Guernut, secrétaire général de la Ligue.
A l'occasion du rapport moral de M, Naudon, président

fédéral, un instituteur de la campagne est venu exprimer
c© qui! a appelé « les déceptions » de la démocratie qui. à
trois reprises, depuis le mois de mai 1924, a exprimé sa
volonté sans équivoque, et qui attend toujours un com¬
mencement d'exécution.
Le Congrès, à l'unanimité, a voté un ordre du jour Ma¬

rnant les élus, de quelque parti qu'ils soient, de n'avoir pas
tenu leurs promesses. 11 a demandé au Comité Central d'en¬
treprendre contre les pouvoirs exorbitants du. Sénat une
vive campagne. Il a rappelé qu'un Gouvernement républi¬
cain n'avait à poser la question, de confiance que devant
là Chambre du suffrage universel.
A l'issue d'un banquet qui a réuni plus de 200 convives,

M. Guernut qui avait fait la veille une conférence sur la
Guerre et la Paix au Maroc, a traduit à son tour le ■« mécon¬
tentement de la Ligua » déçue par des politiques pusilla¬
nimes. II a souhaité que les Républicains revenant aux tra¬
ditions d'audace des premiers fondateurs de la République,
y puisent des enseignements et un exemple.
Seine.

26 Janvier. — La Fédération proteste contre l'interdiction
de la manifestation organisée à Paris par la Fédération des
fonctionnaires.

ACTIVITÉ DES SECTIONS
(Ulassac (Corrèze).
12 janvier. — La Section demande l'application des *ois

faïques en Alsace-Lorraine. Elle vote une souscription pour1 érection à La Rochelle d'un monument aux fondateurs
de la Ligue.
Aràs (Gironde).
18 janvier. — La Section entend l'exposé d'un projetfinancier fait par son président. M. Lajoanio. Elle décide

de transmettre ce projet au Comité Central.

Auch (Gers).
14 janvier. — La Section demande : 1* ia 'suppression

immédiate des conseils de guerre ; 2' la nationalisation de
l'Enseignement ; 3' le vote rapide de la loi sur les assu¬
rances sociales ; 4* la restriction des pouvoirs du Sénat
5° la grâce de Chantecaiîle et la révision de l'affaire Dieu-
donné.

Basse-Indre (Loire-Inférieure).
17 janvier. — La Section attire l'attention du Comité

Central sur les. condamnations de militants pour complicité
morale et le prie d'en signaler les regrettables conséquences
au ministère de la Justice. Elle demande au Comité • 1" de
prendre la défense des accidentés du travail ; 2*.d'agir plus
énergiquemeat pour la solution rapide de la question du
Maroc ; 3' de poursuivre une campagne en faveur de la
paix et de la Société des Nations

Beausoleil (Alpes-Maritimes).
19 décembre. — M. Demav traite la question des étran¬

gers en France. La Section demande : 1' l'institution d'une
police de surveillance afin de contraindre les ouvriers étran¬
gers à occuper res emplois qu'ils ont sollicités ; 2° l'éta¬
blissement dmae taxe sur tous les .ouvriers étrangers tru-
vaibfmt en France, taxe équivalente à l'impôt sur les salai¬
res : 3* Vappt-cation stricte de la loi réglementant !c pour¬
centage de la main-d'œuvre étrangère ; 4° des mesures
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sévères contre les étrangers membres d'associations poli¬
tiques dangereuses pour les institutions républicaines ; 5" la
droit de vote dans la localité la-plus proche pour les fonc¬
tionnaires contraints par leur service d'habiter ia princi¬
pauté de Monaco.
Blois (Loir-et-Cher).
3 janvier. — Après une exposition des buis de la Ligue

par M. Ivlemczynslvi, délégué du Comité Central, M. Maurice
Olivier, maire de Blois, qui préside, fait appel aux démo¬
crates de toutes nuances pour opposer un front commua
aux impérialismes menaçants. La Section est reconstituée.
Bois-Colombes (Seine).
20 janvier. — La Section, émue des poursuites engagées

devant le Conseil de l'Ordre de la Légion d'Honneur contre
le général Percin, exprime au général Percin sa sympathie
et.proteste contre la décision du grand chancelier.

Bourges (Cher).
16 janvier. — La Section rappelle qu'avant de voter 'de

nouveaux impôts, il est urgent de réviser les marchés d®
fournitures de guerre (1914-1918), et demande au Comité
Central de protester contre le retard mis par le Sénat à
voter fa foi de révision votée en 1920 par la Chambre. Elle
émet le vœu : 1* que soit créé, dans les établissements
d'artillerie, un corps spécial d'officiers mécaniciens et ingé¬
nieurs nommés après un concours technique; 2* qu'une
enquête soit faite sur les achats et les ventes dans les
établissements de l'artillerie, non seulement auprès des
directions, mais auprès- des contremaîtres et des ouvrier#
qualifiés. Elle proteste contre les superiinpôts votés pour
1925, Elle demande : 1* des impôts nettement progressifs ;
2* une loi draconienne réprimant la fraude 'en matière
fiscale ; 3" l'application intégrale de l'impôt sur le revenu :
4* des études sérieuses faites par un comité technique d'es¬
prit démocratique en vue de prendre l'argent où il est.
Buré (Charente-Inférieure).
17 janvier. — La Section demande : V la suppression

rapide des conseils de guerre ; 2° ia réalisation d'économies
dans les finances nationales, au 'Jieu de la création de nou¬
veaux impôts ; 3" le droit de regard, pour l'Etat, sur toute
société dont le capital dépasse cent mille francs, par un
apport des tiers des paris de fondateur donnant droit au
tiers des bénéfices ; 4" l'abolition de tous les monopoles
d'Etat, à l'exception des services publics.

Cepoy (Loiret).
16 janvier,— La Section demande : Ie l'abandon du man¬

dat sur la Syrie ; 2e la révision de la loi sur l'élection des
sénateurs ; 3° l'exclusion des étrangers du bénéfice de la
période transitoire de la loi sur les assurances sociales.
30 janvier. — La Section, demande : 1° que le gouverne¬

ment réagisse contre la marche ascendante du coût de là
vie et sévisse contre les spéculateurs , 2* que l'indemnité
parlement-;ire ne soit pas. augmentée : 3° que les citoyen»,
exerçant des professions libérales (médecins, avocats, etc.),
soient imposés au même titre que les commerçants ; ;r que
les conseils de guerre soient supprimés ; 5* que le gouver¬
nement enraie les progrès du fascisme clérical.
Cbàions-sur-Marne (Marne).
16 janvier. — La Fedjon demande : 1° la répression des

menées fascistes ; 2" une paix rapide au Maroc, sur tes
bases de l'autonomie du Ftiff dans le cadre des traités
internationaux; 3* la' généralisation du système des man¬
dats sous le contrôle de la Société dos Nations. Elle émet
le vœu que l'administration de ces mandats ne soit plus
confiée à l'autorité militaire. Elle proteste contre l'interdio-
fion par le gouvernement de la récente manifestation des
fonctionnaires. Elle exprimé sa sympathie au professeur
Langevin.
Châtillon-en-Diois (Drôme).
Janvier. — La Section rend un respectueux hommage à

M F. Buisson. Elle félicite le Comité Central pour son
in. iss-ibie campagne en faveur, des victimes de Finjustice.
Elle émet l'espoir que les élus du cartel des gauches tra¬
vailleront à tenir leurs promesses électorales, et qu'ils
n'accorderont leur confiance qu'à un gouvernement décidé?
ù les réaliser.
Coucron (Loire-Inférieui e).
27 janvier. — La Section demande l'accomplissement des

vœux du dernier Congrès sur les diplômes universitaires des
professeurs de renseignement libre et sur la désignation des
délégués cantonaux. Elle proteste contre la condamnation
de militants syndicalistes dout complicité morale;
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firémieu (Isère).
16 Janvier. — Causerie très intéressante de M. Camille

Michel sur la Ligue. Nouvelles adhésions.

Culan (Cher).
17 janvier. — M] Choquet, président de la Section de

Vierzon, fait une conférence très réussie sur la liberté
individuelle. Nouvelles adhésions. La Section approuve le
Comité Central dans son action pour la protection de la
liberté individuelle. Elle demande l'abrogation des lois de
1894 et la suppression des juridictions extraordinaires
(Haute-Cour et conseils dé guerre).
Drap-Gantaron (Alpes-Maritimes).
16 janvier. — La Section demande la réalisation des

assurances sociales. Elle proteste contre l'augmentation
inopportune des indemnités parlementaires et contre l'oc¬
troi d'une retraite après une seule législature.
Eaubonne-Ermont (Seine-et-Oise).
Janvier. — La Section célèbre le vingtième anniversaire

de sa fondation. Une conférence de M. F. Buisson, prési¬
dent de la Ligue, soulève l'enthousiasme. Un concert, orga¬
nisé par M. Mauprey, obtient un vif succès.
La Section remercie M. Ziwès de son inlassable dévoue¬

ment. Elle demande la fin des guerres coloniales. Elle émet
le vœu que les envois destinés aux soldats du Maroc leur
parviennent avec plus de rapidité.

Sssighy-le-Petit (Ardennes).
±7 janvier. — La Section entend une conférence de

M'. Decaux et un a/ppel de M. Gilleron. Elle exprime à tous
les ligueurs militants sa pensée fraternelle : elle approuve
l'action du Comité Central en faveur de la justice et de
la paix. Elle réclame de la législature présente : 1° la gra¬
tuité scolaire à tous les. degrés par l'école unique ; 2° la
suppression des conseils de guerre et la révision démocra¬
tique du code militaire ; 3° l'équité: sociale par un impôt pro¬
portionnel aux fortunes ; -l~- l'organisation de la paix
mondiale.

Svreux (Eure).
16 janvier. — La Section se prononce contre le système

de limitation des bénéfices préconisé par M. Van Hoeser-
lande. Elle constate avec regret, que si ies revendications
légitimes des fonctionnaires avaient obtenu ies solutions
que comportaient ies promesses faites, le profet de police
n'aurait pas eu à interdire la manifestation organisée en
vue de saisir l'opinion de la situation difficile faite aux
fonctionnaires. Elle émet le vœu que le gouvernement
ouvre une. souscription publique destinée à amortir la dette
qui pèse sur le pays.

Joinville-le-Pont' (Seine).
12 décembre. — La Section demande la réhabilitation

du docteur Platon.

Kéniira (Maroc).
6 novembre. — La Section se rallie au rapport présenté

à. la Section de Casablanca sur les marchés et fournitures
de la guerre. Elle demande en outre : V que l'enquête
s'étende à tous les services, de l'intendance et du génie ;
23 que les procès-verbaux de perte soient sérieusement exa¬
minés ; 3° que les grosses adjudications ne soient pas ré¬
servées à quelques puissants fournisseurs, mais qu'elles
soient fractionnées en vue de permettre à tous les entre¬
preneurs et fqurnisseurs de concourir ; 4° que des mandats
de paiement soient établis au fur et à mesure des fourni¬
ture^ ou des travaux ; 5° que les officiers ne retiennent
•pas pour leur service personnel les. ouvriers militaires et
îa main-d'œuvre indigène ; 6° que les commissaires aux
armées arrivent sans avertissement afin que les abus et
les dédits puissent être découverts et punis.
La Ciotat (Bouches-du-Rhône).

12 janvier. — La Section approuve l'action du Comité
Centra], mais elle insiste pour que ses interventions en fa¬
veur de la paix au Maroc deviennent plus pressantes. Elle
lui demande de défendre le droit de l'enfant et d'obtenir du
Parlement l'établissement de l'école unique et le vote de la
loi sur les assurances sociales. Elle proteste contré îa dic¬
tature qui attente aux libertés du peuple italien.
Laignes (Côte-d'Or).
3 janvier. — M. Benielli fait une conférence publique sur

l'action de îa Ligue. L'auditoire émet le vœu : Ie que des
fonds soient mis à la disposition des régions pour l'orga¬nisation des conférences ; 2° que les fortunes soient mobi¬
lisées en cas de guerre.

La Montages ,(Loire-Inférieure).
13 janvier. — La Section demande la réhabilitation jflu

docteur Platon.

La Roche-Bernard (Morbihan).
Janvier. — La Section, après une causerie sur l'écola

unique, émet le vœu que les parlementaires tiennent leurs
promesses de réviser cette réforme.
La Roche-sur-Yon (Vendée).
Janvier. — La Section invite le Comité Central à pour¬

suivre : 1° la revision de la constitution ; 2° la modifica¬
tion du mode d'élection des sénateurs dans un sens plus
démocratique ; 3° la suppression du vote par procuration,
et l'établissement de- jetons de présence ; 4° la prompte
solution des conflits marocain et syrien, par la Société
des Nations ; 5° une plus juste répartition des charges
fiscales ; 6" la réforme du code de justice militaire et la
suppression des conseils de guerre ; 7° le vote de la loi sur
les assurances sociales ; 8" une action vigoureuse contre le
fascisme international. Elle demande l'Ecole unique par la
nationalisation de l'enseignement.
La Voulte-sur-Rhône (ArdècheJ.
16 janvier. — M. Klemczynski, délégué du Comité Cen¬

tral, fait une conférence sur la justice dans la démocratie.
Un ordre du jour approuvant l'action de la Ligue est
adapté. Nouvelles adhésions.
Le Château-d'Oléron (Charente-Inférieure)..

11 janvier. — La Section s'associe à la protestation du
Comité central contre le nationalisme antisémite roumain.

Le Raincy-Villemomble (Seine-et-Oise).
15 janvier. — La Section félicite le Comité Central de

son initiative en faveur de la revision démocratique de la
Constitution. Elle invite la Ligue à faire l'éducation démo¬
cratique des citoyens.
Les Egiisottes (Gironde).
Janvier. — La Section demande : 1° que les officiers

responsables d'exécutions injustes soient sévèrement châ¬
tiés ; 2° que les victimes soient réhabilitées et leurs
familles indemnisées sur la fortune dés officiers respon¬
sables ; 3° que les conseils de guerre soient supprimés ;
4-> que le docteur Platon soit réhabilité : 5° que les Com¬
pagnies de chemins de fer augmentent -les tarifs de pre¬
mières et deuxièmes classes et non pas ceux des troisiè¬
mes classes ; 6" que l'on remédie à l'état des finances
publiques en faisant payer équitablement et proportionnel¬
lement les profiteurs de guerre ; 7° que des économies soient
faites en supprimant les emplois inutiles et en diminuant
les gros traitements. Elle proteste contre la participation
officielle des fonctionnaires de l'Etat dans les cérémonies
catholiques.
Ludwigshafen (Allemagne).

3 janvier. —• La Section proteste contre la composition
des tableaux d'avancement des officiers de l'armée active.
Elle estime que M. Painlevé n'est' pas plus à sa place
comme ministre de la Guerre que comme président du
Conseil et membre du Comité Central.
Lussac (Gironde).
17 janvier. —=■ La Section : 1° approuve le Comité Central

pour sa campagne contre ies prérogatives du Sénat ; 2° de¬
mande l'extension de la taxe sur le chiffre d'affaires à toutes
les catégories de .commerçants, artisans ou industriels ;
3" proteste contre la taxe sur les paiements ; 4° demande
que l'impôt sur le revenu soit rigoureusement appliqué. ,.

Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise).
Janvier. — La Section flétrit l'odieuse campaghe de presse

déchaînée contre le général Sarrail, à qui elle exprim j -a
sympathie.
Mayence (Allemagne).

12 janvier. — La Section remercie M. Henri Guernut
pour son ardeur à défendre les télégraphistes licenciés pour
leurs opinions politiques et le félicite pour l'heureux résul¬
tat de ses efforts.

Migron (Charente-Inférieure).
17 janvier. — La Section demande : 1° la dissolution des

groupements fascistes ; 2° le licenciement de tous les offi¬
ciers généraux ou supérieurs qui préparent l'étranglement
du régime républicain : 3* la réparation de l'injustice ,doni
est victime le docteur Platon ; 4" la réduction'du service*
militaire ; 5" la suppression des conseils de guerre ; 6°
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l'assainissement financier par un prélèvement progressif
sur le capital ; 7* kl paix au Maroc.
Mirembeau (Charente-Inférieure).
17 janvier. — La Section demande : 1° que le mode

<Télection des sénateurs soit modifié dans un sens plus
démocratique ; 2° que chaque citoyen soit imposé en

- proportion de sa richesse. Elle proteste contre les.projets
du'ministère des Finances. Bile tait appel à 1 union des
parlementaires démocrates pour régler la situation finan¬
cière par des impositions sur la fortune acquise.
Modane (Savoie).
Janvier. — La Section proteste : 1° contre l'attitude du

«résident du Conseil refusant de répondre aux questionspoUes par les députés Malvy et Renaudel sur la guerre
du Maroc ; 2* contre tout projet de conquête dans le Rilî.
KHe demande au gouvernement de faire ^nMtre nos
conditions de paix qui doivent être indépendantes de.la for-
iuae de nos amies.

Mont-de-Marsan (Landes).
19 janvier. — La Section proteste contre ics agissements

fascistes. Elie exprime sa sympathie aux scr-.atases,
francs-maçons et ligueurs d'Italie et d'Espagne. Elle espère
que la Ligue française protégera la France du péril fas¬
ciste.

Nantes (Loire-Inférieure).
Janvier. — La Section organise un vin d'honneur et offre

un objet d'art à son président, M. Veil, membre du Co¬
mité Centrai, à l'occasion de sa promotion au grade û of¬
ficier de la Légion d'honneur.
Noailles (Oise).
17 janvier. — La Section émet la vœ que les « Cahiers »

publient chaque année la liste des parlementaires
ligueurs.

Ctivet (Loirei).
16 ianvier. — La Section demande : 1* que les élus du

cartel réalisent leurs promesses; 2* qu'il soit nus tin aux
ouerres du. Maroc et de Syrie; 3° que les sénateurs soient
élus au suffrage universel et au scruan uninominal, 4 que
la constitution soit revisée; 5° que la paix niondipie soit,
organisée; 6° que les impôts soient répartis selon la
des contribuables; 7° que l'école unique soit réalisée,
8 " qu'une action vigoureuse soit menée contre leIjgasge
international; 99 que la loi ae 18jS sur i internement qes
aliénés soit revisée; 10' que le scrutin d'arrondissement soit
rétabli. Elle félicite MM. Herriot. "Painlevé
l'oeuvre accomplie à Genève et à Locarno. Elle félicité
Comité Central et le président du Buréàu fédéral pour leur
dévouement.

Paris (VI® Monnaie-Qdéon).
1? ianvier. — La Section, après un exposé de M. Albert

Bave! sur la moral laïque et ses adversaires, deroande au
Comité Central d'inviter le Gouvernement h proiêgèi 1 école
laïque contre- ses calomniateurs.
Paris (VII®).
18 ianvier — MM. Coen et Slbut font une conférence sur

la réforme de la Justice militaire. La Section proteste con¬
tre toutes les guerres cl émet le vœu que la Ligue mène
une campagne énergique contre la suppression des coméi s
dë guerre. Considérant que les cours martiales ont commis
des crimes plus abominables que la guerre elle-même elle
invite ML Painlevé a demander la discussion immédiate du
projet déposé à la Chambre des députés concernant la re¬
forme de la justice militaire pour que les cours martiales
soient supprimées cotistitulionneliement.
Paris (X«).

11 décembre. — La Section entend une causerie de
M. Grandigneaux sur la Ligue et l'évolution démocratique.
Pari* (XII®).

20 janvier. — M. Mét'ois fait une conférence sur la réforme
de la justice militaire. La Section demande : 1e' la révi¬
sion des peines; 2' la répression des sévices des supérieurs:
3* la constitution d'un jury militaire, placé à côté de juges
relevant, pendant la durée de leur magistrature, directe¬
ment du ministère de la Justice;
Paris (XVIII®, GramTes-Currières-CIignancourt) :
5 ianvier — La Section rend hommage è la conscience

de M. Vilîequez, rapporteur des Régions libérées et demande
pour lui les récompenses que mérite sa vertu civique. Elle

blâme M. Painlevé qui manque à ses devoirs de ligueur et
de membre du Comité Central. La Se<*ion proteste contre
'es faits qui se sont passés à 1* « Aide immédiate » de
Thiais. Elle demande la suppression de toute œuvre de
guerre subventionnée par la Nation et administrée par iee
tenants d'une seul8 religion.
Paris (XV1III® La Chapelle-Goutte d'Or).
14 janvier. — La Section entend une très intéressante

causerie de M® Goudchaux Brunschvicg sur la Ligu# et la
crise de la démocratie.

Paris (XIX®, Amérique).
U janvier. — La Section, à l'issue d'une conférence de

M. Emile Kahn, membre du Comité Central : r regrette
aue le gouvernement ait écarté les offres de négociation
d'Abd-el-Krim; 2' proteste contre la politique définie, le 30
décembre, par MM. Briand et Painlevé. Elle compte sur
l'action de la Ligue et de la démocratie pour ramener le
Gouvernement au respect de ses principes, le décider a
négocier avec Abd-el-Krini et à conclure la paix au Maroc
sur la base de l'autonomie complète du Rià dans le cadre
des traités internationaux.

Pisany (Charente-Inférieure).
17 décembre. — M. Naudet fait une très intéressante con¬

férence. La Section demande la suppression rapide des
conseiis de guerre.

Pondaurat (Gironde).
17 janvier. — La Section demande ; 1" la révision de ia

Constitution en vue de modifier les pouvoirs du Sénat;
2* l'élection des sénateurs au suffrage restreint et celle des
délégués sénatoriaux au suffrage universel; 3° la réalisation
du programme financier et social du cartel des gauches.
Elle émet le vœu que le travail parlementaire soit régle¬
menté et que les menées fascistes soient réprimées, hue
réclame la libération de ChaatecaHle.
PonB (Charente-Inférieure).
Janvier. — M. Monnai, délégué du Comité Central, fait

une conférence qu'applaudissent plus de cent auditeurs.
Nouvelles adhésions.
Provins (Seine-et-Marne).

17 décembre. — La Section proleste contre le projet d'aug¬
mentation des tarifs de chemins de fer qui frappe plus
lourdement les voyageurs de 3® classe. Elle demande la
suppression du « quart de place » accordé aux militaires
de carrière et des billets gratuits que les compagnies pro¬
diguent en lre et 2® classes.
Privas (Ardèphè.)

13 décembre. — La Section demande au Comité Central
de faire étudier l'affaire Platon et de poursuivre la répara¬
tion des injustices, s'il y a lieu.
Redon (Ille-et-Vilaine).

19 décembre. — La Section demande : 1° une action
répressive et une législation nouvelle contre les fraudeurs
<Ie l'impôt; 2* le redressement financier par l'union des
groupes de gauche; 3a la révision de la Constitution; 4° ia
constante surveillance des menées fascistes; 5" ia réparation
de l'injustice dont est victime le général Sarrail; f>* la
prompte solution de la question du traitement des fonction¬
naires, de tous les salariés et le vote des assurances socia¬
les; 7° la péréquation intégrale pour tous les vieux.retraités
et un réajustement général en p'roportion du coût de la vie;
8" l'admission des étrangers dans les Sections avec voix
consultative seulement; 9° la suppression des conseils dô
guerre; 10° l'amnistie entière pour Salzes et la réintégra¬
tion dans ses fonctions: 11* la désignation des délégués
cantonaux parmi les amis de l'école laïque; 12° la réhabili¬
tation du docteur Platon.

Rcmoraniin (Loir-et-Cher).
3 janvier. — Une conférence, présidée nar M. Georges

Richard, maire et député, est faite par M. Klémczynski qui
traite des buts de la Ligue > .

Rosny (Seine).
9 janvier. — La Section : V demande la transmission des

pouvoirs de la commission scolaire au conseil des maîtres
et à l'inspecteur primaire en tout çe qui concerne la fré-
auentatjon scolaire: 2" protesté centre' les paroles du pré¬
sident du Conseil concernant la paix au Maroc, qui ne peut
être fondée que sur la justice

•Rosporden (Finistère).
24 janvier. _ La Section demande la réhabilitation de



09 LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

(docteur, Platon. Elle émet le vœu que les électeurs forains et
les travailleurs temporairement occupés hors de leur rési¬
dence soient admis à voter par correspondance, dans les
mêmes conditions que les cheminots de la Ruhr en 192-i.

£aint-Fons (Rhône).
16 janvier. — La Section proteste contre la manière dont

l'affaire Gillet est instruite et demande l'intervention du
(Comité .Central.

Saint-Just-Saint-Martin-Saint-Marcei (Ardèche).
17 janvier. — Sous la présidence de M. Romain, conseiller

d'arrondissement, M. Klemezynski fait applaudir l'action de
la Ligue par 200 auditeurs venus de toute la région. Nom¬
breuses adhésions.

SaintJMartm-Vésubie (Alpes-Maritimes.).
4 janvier. — La Section demande : V la diminution des

pouvoirs du Sénat et son élection par le suffrage universel;
3° la réduction du mandat sénatorial à 6 ans avec renou¬
vellement du Sénat par moitié tous les 3 ans; 3° la suppres¬
sion des crédits destinés à l'ambassade au Vatican; 4° la
réalisation des promesses laites, le 11 mai, par les élus du
cartel.

Saint-Omer (Pas-de-Calais),
18 décembre. — M. Guersy présente un rapport très- inté¬

ressant sur le personnel pénitencier. La Section demande
pour ce personnel ■: 1° le relèvement des salaires; 2e une
réduction sur les tarifs des chemins de fer; 3° le rembourse¬
ment des frais de déménagement; 4" la révision des horaires
du travail; 5° le rétablissement des postes militaires ou du
moins un piquet en armes.

Saint-PcI-sur-Ternoise (Pas-de-Calais).
29 novembre. — M. Bernard fait, devant 600 auditeurs,

.une conférence sur l'avenir de l'idée de patrie.
17 janvier. — M. Bernard parle sur l'Eglise catholique.

La Section proteste contre l'interdiction du meeting desfonctionnaires; elle demande que toute arrestation arbitraire
soit sanctionnée par une indemnité pour ia victime et la
reconnaissance de son innocence par un acte officiel publiédans les journaux locaux.

Baint-Quentin (Aisne).
17 janvier. — M. Damaye fait une conférence publique

jsur la question coloniale. Très vif succès.

Saint-Valéry-sur-Somme (Somme).
9 janvier. — La Section invite les républicains a s'unir

contre les dangers présents. Elle approuve le projet de loide M. Renoult visant la repression des actes de violence etHa dissolution des associations qui y ont recours. Elle invite
tous les républicains à sauvegarder les principes de la
Ligue contre les menées fascistes.

É&aim-Yincent-de-Barres (Ardèche).
24 janvier, — A l'issue d'une conférence, de M. Klem¬

ezynski, membre du Comité Central, les auditeurs deman¬
dent : 1" la gratuité scolaire dans l'école unique: 2° la
constitution juridique des peuples; 3° la revision du code
militaire; 4° la justice fiscale; 5° les assurances sociales.

Saint-Yzan-de-Soudiac (Gironde).
Janvier. — La Section proteste contre l'envoi comme

ambassadeur en .Amérique de M. Béranger. Elle demande la
« mise à l'échelle » des agents frappés lors de la grève

Séry-Ies-Mézières (Aisne).
9 janvier. — M. Damaye traite la question coloniale. M.Decaux parle contre le fascisme. Très vif succès.

Sospel (Alpes-Maritimes).
Janvier. — M. Robert Tenger, délégué du Comité Central,fait une conférence très réussie.

fnemeen (Oran).
Décembre. — La Section demande la réparation des injus-itices commises à l'égard du docteur Platon.

grèves (Allemagne).
Janvier. — La Section émet le vœu que le Comité Central

n'accepte aucune adhésion sans avoir pris l'avis dô la Sec¬
tion. Elle renouvelle son vœu relatif au transport à tari!
réduit sur les réseaux français des employés civils h la
suite de l'armée du Rhin et de leurs familles lors de léur

permission annuelle. Elle émet un vœu concernant les
modalité d'attribution des logements de la .place de Trêves.
Tuffé (Sarthe).
17 janvier. — Conférence par M. Chapron, vice-président

de la Fédération sarthoise, sur l'école unique et l'organisa¬
tion de la paix. Nouvelles adhésions,
Vals-les-Bains-La Bégude ((Ardèche).
20 janvier. — MM. Reynier, président fédéral, et Klem¬

ezynski, délégué du Comité Central, exposent les buts de
la Ligue. Malgré la vive opposition des communistes, laSection enregistre cinquante nouvelles adhésions.

Vannes (Morbihan).
Janvier. — La Section exprime au général Sarrail sa

sympathie pour son patriotisme et son indépendance. Elle
proteste contre les odieuses attaques dont il est l'objet et
s'indigne contre la faiblesse du gouvernement qui ne défend
pas plus énergiquement ce grand soldat. Elle exprime le vœu
que les basses insultes du parti clérical soient réprimées.
Vendôme (Loir-et-Cher).
Janvier. — M. Klemezynski, délégué du Comité Central,

fait une causerie éducatrice sur le rôle de la Ligue dansla démocratie. Nombreuses adhésions. MM. Bèrn&rd-Fer-
ron, conseiller général, et Quénioux, président, adressent
leurs remerciements à la Ligue.
Vénissieux (Rhône).

17 janvier. — La Section : 1° adopte l'ordre" du jour de la
Fédération du Rhône dans l'affaire Gillet; 2° félicite la
Ligue pour son action énergique contre Biribi et les conseils
de guerre.

Vernoux (Ardèche)
3 janvier. — Conférence publique par MM. Faucher et

Reynier. Les 200 audiléurs approuvent l'action de la Ligue;
réclament l'égalité des enfants devant l'instruction et la
suppression des conseils de guerre' ; estiment, en atten¬
dant la solution équitable du colonialisme par la Société
des Nations, que les Etats colonisateurs devraient décla¬
rer que leurs colonies sont des territoires sous mandat.

Vy-le-Gomte (Puy-de-Dôme)
3 janvier. — La Section demande : V la répression

des menées fascistes ; 2° la suppression des conseils de
guerre. Elle proteste : 1* contre la hausse croissante de
la vie : 2° contre les calomnies dont a été victime'le gé¬
néral Sarrail de la part des réactionnaires et exprime
à notre collègue sa prqfonde sympathie.
Vierzon (Cher),

22 janvier. — La Section demande : 1» une rapide réforme
parlementaire pour que le dernier mot reste au suffrage
universel; 2° une échelle mobile pour les traitements et les
salaires en vue de protéger les classes laborieuses; 3' la
réintégration des cheminots.

Villefranche-de-Longchapt (Dordogne)..
17 janvier. — Le président de la Section expose les buts

de la Ligue. M. Cornes rend compte des travaux du Congrès
de la Rochelle. La Section demande : 1* la lutte contre le
fascisme; 2° une fiscalité démocratique; 3° la suppression
des conseils de guerre; 4° la paix au Maroc et en Syrie;
5" la limitation des pouvoirs du Sénat; 6° l'union des for¬
ces de gauche pour la défense des libertés républicaines.
Viliers-Saint-Sépulchre (Oise).

15 janvier. — La Section demande : 1" le vote des assu¬
rances sociales; 2° la suppression des conseils de guerre:
3° la revision de l'affaire Adam.
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